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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les texies des lois, décrets, 
arrûlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles, 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
COXSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in ertenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres, 


Avis et rapports ; 
Bulletin analylique des séances. 
Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE, da 
de A DE LA RÉPUBL IQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 
des rominissions. 
L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 
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EMPLOI DES ETRANGERS 
ET PROTECTION DE LA MAIN-D'ŒUVRE NATIONALE 


Ont été réunis dans une brochure spéciale les différents 
textes actuellement en vigueur relatifs à l'emploi des étrangers 
en France et à la protection de la main-d'œuvre nationale, 
concernant notamment : 


— les dispositions générales relatives à l'entrée et au séjour 
des étrangers en France et celles particulières aux dif[é- 
rentes catégories (résidents temporaires, résidents ordi- 
naires el résidents privilégiés), les pénalités encourues 
par les contrevenants et les modalités de leur expulsion, 
s'ü y a lieu; 

. Le sotpesnlté et l'administration de 
l'office national d'immigration ; 
— le comité national et les comités départementaux de ser- 

vice social de la main-d'œuvre étrangère; 


— les différents types de cartes de séjour, les conditions 
sanitaires exigées pour leur obtention, et les modalités 
de perception de la taxe due à l'occasion du renouvel- 
lement des autorisations de travail; 


— les différents taux de remboursement forfaitaire à verser 
par les employeurs et l'inscription, par leurs soins, des 
travailleurs étrangers sur un registre spécial. 


_—/ 


Cette brocliure de 72 pages, de format in-8° carré, est mise en 
vente sous le n° 1085, au prix de 200 F, ou expédite franco sur 
simple demande, accompagnée du montant, adressée à la 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandut-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
«1 1.) 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


FRESIDENCE DU CONSEIL 
Information. 


Arrêté du 12 juin 1957 fixant la liste des matériels prévue à l’article 3 
du décret n° 55-226 du 10 février 19% déterminant les moda- 
lités d'application de la baisse de 15 p. 109 sur le matériel de 
composition et d'impression de cerlaines entreprises de presse 
(p. 6563). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 juillet 1957 conférant l'honorariat à un ancien suppléant 
de juge de paix d'Algérie (p. 6563). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Arrêté portant délégation de signature (rectificatif) (p. 6563). 


Décision du 1® juillet 1957 relative au concours pour le recrutement 
d'ingénieurs des directions de travaux des transmissions 
(p. 6363). 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET DU PLAN 


Arrétés portant délégations de signature (p. 6563). 


Energie. — Industrie et commerce. 


Décret ne 57-712 du 25 juin 1957 portant délégation d'attributions au 
secrétaire d'Etat à l'énergie et au secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce (p. 6564). 


Agriculture, — Equipement et plan agricoles. 
Arrèlé du 29 juin 1957 portant autorisation d'ouverture de concours 
au service de la répression des fraudes (p. 6565), 


Liste des candidats ayant subi avec succès les épreuves du concours 
pour le recrutement de rédacteurs des services agricoles 
(p. 6565). 
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Reconstruction et logement. 


Décret ne 57-7513 du ter juillet 1957 relalif aux attributions du sous- 
secrétaire d'Etat à la reconstruction ét au Jogéeméni (p. 65%). 

arrêté porlant nomination des membres du cabinet du secrétaire 
d'Elat (rec!ificatif) (p. 6355). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Fableaur d'avancement de grade pour 1956 (administration centrale) 
(p. Gubu). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Arrélé du 17 mai 1957 portant suppression du certificat de miero- 
biologie et de sérologie d une université (p. 6565). 

Arrêlé du 18 juin 1957 portant acceptation d’une offre de concours 
faite à l'Elat par la ville de Marseille (p. 6565). 

Arrêté du 26 juin 1957 habililant un établissement d'enseignement 
supérieur privé à recevoir des boursiers (p. 6565). 

Arrélé portant attribution de fonctions (service universitaire des 
relations avec l'étranger et l'outre-mer) (p. 6366). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Circulaire du 11 juin 1957 relative au relevé, par stondinent. des 
régions considérées comme difficiles et accidentées et où l’em- 
ploi du ralentisseur est obligatoire sur les véhieules automo 
biles affectés à des transports en commun de personnes 
(p. Gb). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret dn 27 juin 1957 approuvant la délibération me 48 CP/57 dm 
22 février 1957 de la commission permanente du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française mudiliant le tarif du droit 
fiscal de sortie (p. 670). 

Décret du 27 juin 1957 approuvant la délibération ne 50 CP du 
22 février 1957 de ;a commission permanente du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française moditiant les droits fiscaux 
d'entrée (baleaux pour la navigation marilime) (p. 6570). 

Décret du 27 juin 1957: approuvant les délibérations mes 73 et 76 du 
20 décembre 19:6 de l'assembke territoriale de la Guimée fran- 
çaise modifiant la réglementation des patentes (p. 6570). 

Décret du 27 juin 197 approuvant Ja délibération ne 81/56 du 
20 décembre 19% de l'assemblée territoriale de la Guinée fran- 
çaise modifiant les règles d'assiette de l'impôt du minimum 
fiscal (p. 6571). 

Décret du 27 juin 197 approuvant la délibération n° 74/56 du 
20 décembre 1956 de l'ascemblée territoriale de la Guinée fran- 
caise modifiant la réglementation des licences (p. 6571). 

Décret du 27 juin 1957 annulant les décrets des 4 août et 14 décembre 
1954 en ce qui concerne la nomination au grade d'administra- 
teur adjoint (p. 6571), 

Décret du 27 juin 1957 admettant un administrateur en chef de la 
France d'outre-mer à faire valuir ses droits à- une er de 
retraite pour ancienneté de services (p. 6371). 

Arrélé du 8 juin 1957 relatif au secours d'urgence aux afants canse 
de certains militaires décédés au cours d'opérations de main- 
tien de l’ordre hors de la métropole (p. 6551). 

arrété du 25 juin 19%7 modifiant l'arrêté portant ouverture, en 19%, 
d'une session des concours d' LE principal des travaux 
publics de la France d'outre-mer (p. 6571). 


Arrélé portant délégation de signature (p. 6571). 


Arrétés portant nominations, titularisation, mises en position de 
mission et inscription sur une liste de classement (postes et 
télécommunications et travaux publics, mines et lechniques 
industrielles) (p. 6572). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Santé publique et population. 
Arrttés portant délégations de signature (p. 6572). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêtés portant nomination au cabinet du sous-secrétaire d'Etat et 
délégation de signature (p. 6573). | 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— — 


Assemblée nationale. — Orüre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Bureau de commie- 
sion. — Nominations de membres de commissions, — Convo- 
cations de commissions et de la conmlérence des présidents. — 
Réunions de commissions (p. 6573). 


Conseil de la République. —- Ordre du jour. — Convocations de com- 
missions. — Réunions de commissions (p. 65%), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Réunions de commissions du mardi 2 juillet 1952 
(p. 6577). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs élèves militaires 


de l'air (p. 6571). 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
Statistique mensuelle des vins et cidres (mai 197) (p. 6:78). 


AGRICULTURE. — ÉÇUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 
Recommandation d'un médiateur en matière de conflit de travail 
(p. 6582). 
Ministère des affaires sociales, 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION | 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef du sanatorium du 
Pelit-Arbois (Bouches-du- its (p. 6582). 


Annonces (p. 6553). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Ne 66 À. N. 


Assemblée nationale. — Comyle rendu in extenso des débats du 
mardi 2 juillet 1957. — Questions écrites. — Réponses des ininis- 
tres aux questions écriles (p. 3111). 


Ne 38 C. R. 


te de 
mardi 2 juillet 1957. écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 1373). 
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DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


5 
Compte rendu in ertenso des débats du mardi 2 juillet 1957 (p. 681). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale, — Feuilles 70 et 71. — Projets et propositions 


de loi, exposés des motifs et rapports. — Annexes n° 2565 
(suite) à 2607 (session ordinaire de 1955-1956). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION. 


Liste des matériels prévue à l'article 3 du décret n° 55-226 du 
10 févrior 1955, déterminant les modalités d'application de la 
baisse de 15 p. 100 sur le matériel de composition et d'impression 
de certaines entreprises de presse. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 55-226 du 10 février 1955; 
Vu l'arrêté du 10 février 1955; 
Après consullation du commissaire général du plan, 


Arrêlent: 

Art. fer, — La liste des matériels prévue à l'arlicle 3 du décret 
ne 55-2% du 10 février 1955 est fixée comme suit: 

A. — Machines à composer mécaniques, électriques, pholographi- 
ques, électroniques en tous genres et en tous procédés accompa- 
gnées le cas échéant de leurs accessoires, claviers, perforateurs, elc…. 

Machines à fondre les fllets et caractères, scies, presses à épreu- 
ves, meubles de composilion, tables lumineuses, marbres, appareils 
d'évacuation des fumées de plomb; 

Equipements électriques et de chauflage de ces machines; 

Appareils de contrôle et de mesures cencernant le matériel ci« 
dessus. 

B. — Machines et appareils pour reproduire et mulliplier les pages 
composés, par lous procédé:, sous forme de cylindre, clichés, pla- 
ques et sous toutes autres formes, telles que: machines à emprein- 
dre, à mouler, frndeuses, matériel de grainage, presses à report et à 
cellowhaner, apvareils d'électrolyse, de gravure, machines à finir, 
fraiseuses, séchoirs, fours à relondre, moules à plat, appareils d'éva- 
cuation des fumées de plomb, etc.; 

Equipements électriques et de chauffage de ces machines; 

Anpareils de contrôle et de mesures concernant le matériel ci- 
dessus. 

C. — Machines et appareils de tous genres pour tirer les jour- 
naux et périodiques en tous procédés, machines à feuilles et rola- 
tives, typo, offset, hélio, aniline, elc., et leurs appareils de pliage 
ou sortie à plat, de transport de journaux en nappes, ainsi que 
les groupes de rolalives, appareils de collage en marche et régu- 
lateurs de tension, 

Machines à afflûter les racles, pompes et cuves à encre, appareils 
d'évacuation, de récupéralion des vapeurs d'essence ou d'encre, 
de conditionnement d'air, etc.; 

Equipements électriques, électroniques de ces machines; 

Appareils de cnntrile et de mesures concernant le matériel ci- 
dessus ; 

Appareils antimaculateurs, cylindres, rouleaux encreurs et 
peseurs équipant des matériels d'impression neufs. 


D: — Tous mattriels utilisés pour la reproduction de documents 
photographiques ou autres par lous procédés, photomécanique, chi- 
miqu:, électronique, sur films, zinc, magnésium, plastique: appa- 
reiis de reproduction et leurs accessoires, objectifs, machines à 
copier, à appliquer, à multiplier, à graver, agrandisseurs. Trames, 
appareils d'insolation, de sensibilisation, de sélection des couleurs, 
neguetoscopes, tourneltes, machines à travailler les clichés et à les 
mônter, appareils d'évacualion des fumées d'acide; 

Equipements électriques, électroniques et de chauffage de ces 
machines ; 

Appareils de contrôle et de mesures concernant le matériel ci- 
dessus. 

E. — Matériels pour conditionner et expédier les journaux et 
périodiques, massicots, machines à plier, à encarter, machines à 
aspirer les rognures, à assembler, à couvrir, à piquer, à adresser, 
à meltre sous bandes, à paqueter; 

Equipements électriques de ces machines; 

Fe. us de contrôle et de mesures concernant le matériel ci- 
essus. 


E. — Machines et appareils de télécommunicalions, matériels, 
télescripteurs et téléimprimeurs, appareils enregistreurs, appareils 
de transmission de téléphotographies. 





Art. 2. — L'arrêté du 10 février 1%35 susvisé est abrogé. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sera publié au Journal officiel de ia République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1957. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé. de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 2 juillet 1957 conférant l’honorariat à un ancien suppléant 
de juge de paix d'Aigerie, 





Par décret en date du 2 juillet 1957, M. Nourry, ancien suppléant 
du juge de paix d'Oued-Fodda (département d'Orléansville), est 
nominé juge de paix honoraire. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Délégation de signature. 





Reclificalif au Journal officiel du 2 juillet 1967: page 659, 
4e colonne, après la 24° ligne ajouter: « Les décisions d'exonéra- 
lion de pénalités ». 





Concours pour le recrutement d'ingénieurs des directions 
de travaux des transinissions. 





Par décision du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 1e" juillet 1957, le nombre de places mises au concours pour 
le recrulement d'ingénieurs des directions de travaux des trans- 
missions esl porlé de une à trois. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Délégations de signature, 


—— > —— 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du p'an, 


Vu le décret me 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrélé, leur signature; 


Vu la loi du 26 février 191 portant transfert d'attributions: 


Vu la loi n° 271 du 25 mai 1944 autorisant l'Etat à réassurer les 
risques de guerre en cours de transport; 


Vu l'ordonnance n? 45-123 Au 23 janvier 1915 relative à la réassu- 
rance marilime; 


Vu la loi ne 49-310 du 8 mars 1919 relative aux 
dau Trésor; 


Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 


Vu le décret du 27 juin 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Milleron 
(Pierre), direcleur des assurances, et de M. Chatel (Henry), direc- 
(eur adjoint, délégation permanente et générale est donnée à 
M. Laïeuf (André), sous-directeur, et à M. Favre (Henri), adminis- 
trateur civil de {re classe, à l'effet de signer, au nom du ministre 
des finances, des affaires 6 ues et du plan, toutes ordon- 
nances de payement et de virement, toutes ordonmances de délé- 
galion, toutes lettres d'avis d'ordonnances, tous mandats, toutes 
pièces justificatives de dépenses, tous ordres de recettes et, plus 
généralement, toutes pièces comptables concernant le compte de 
commerce jintilulé: « Assurances et réassurances maritimes et 


comptes spéciaux 

















6554 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Juullet 1957 





transports » ouvert dans les écritures du Trésor en exécution de 
l'article 10 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor, 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra ellet à compter du 15 juin 1957. 

Fait à Paris, le 27 juin 1957. 

FÉLIX GAILLARP. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 Iévrier 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature; 

Vu la loi n° 46-1053 du 15 mai 196 relative à l'exécution des 
conlrals d'assurances sur la vie dans les départemenis du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Vu la loi ne 48-1076 du 7 juillet 1948 relative au payement, dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des 
indemnités afférentes à certaines catégories d'opérations d'assu- 
rances dommages et d'assurances de personnes; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1948 fixant les modalités d'application 
de la loi n° 48-1076 du 7 juillet 198; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 27 juin 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Milleron 
(Pierré), directeur des assurances, et de M. Chatel (Henry), direc- 
teur adjoint, délégation permanente et générale est donnée à 
M. Dorlhac de Borne (Jean), chargé de mission, et à Mme Cheval- 
liër (Léa), administrateur ci de {fe classe, à l'effet de Signer, au 
nom du ministre des finances, des äflaires économiques et du plan: 

io Toutes ordonnances de payement et de virement, toutes ordon- 
nances, tous mandats, toutes pièces comptables concernant Île 
comp'e spécial ouvert dans les écritures du Trésor en exécution de 
l’article 4 de l'ordonnance du 15 novembre 1914 et intitulé: « Appli- 
calion de l1 réforme monétaire dans les départements du Bas-Rhin, 
da Haut-Rhin et de la Moselle », pour tout ce qui concerne l’appli- 
cation de la loi ne 46-1063 du 15 mai 19% et de la loi ne 48- 
du 7 juillet 1948; ; 

20 Toutes décisions autorisant le payement d’indemnités dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 10 de la loi 
ne 48-1076 du 7 juillet 1948. 

art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
b'ique française et prendra ellet à compter du 15 juin 1957. 


Fait à Paris, le 27 juin 1957. 
PÉLIX GAILLARD. 





Le: ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947, modiflé par le décret 
n° 56-188 du 13 lévrier 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêlé, leur signature; 

Vu le décret du 13 fuïn 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 27 juin 1957 portant délégation de signature, 


Arrêle: 

urt, er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Milleron 
(Pierre), directeur des assurances, et de M. Chatel (Menry), direc- 
teur. adjoint, délégation permanente et générale est donnée à 
M. Bruneau (Roger), sous-lirec'eur, et M. Audard (Jean), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, à l’eflet de signer, au nom 
du ministre des finances, des affaires économiques et du p'an, toutes 
ordonrances de payement et de virement, lettres d'avis d’ordon- 
nance et pièces justificatives de dépenses concernant les chapitres 
budgétaires gérés par la direction des assurances, 


art. 2 — LA directeur des assurances est chargé de l'exécution 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique francaise et prendra effet à compter du 15 Juin 1957. 


Fait à Paris, le 27 juin 1957. 
FÉIIX GAILLARD, 





ENERGIE. —— INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret n° 57-742 du 25 juin 1967 portant délégation d’attributions 
au secrétaire d'Etat à l'énergie et au secrétaire d'Etat à l'in- 
ductrie et au commerce. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 


miques et du plan, 
Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 





Décrète : 


Art, 1#, — M. Edouard Ramonet, secrétaire d'Etat à l'énergie, 
exerce par délégation du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, les attribntions qui étaient antérienre- 
ment dévolues au ministre de l’industrie et du commerce dans 
les doinaines suivants: 

Conseil général des mines ; 

Direction des mines ; 

Service de ia sidérurgie ; 

Comité consultatif de l’utilisation de l'énergie; 

Direction du gaz et de l'électricité ; 

Direction des carburants ; 

Direction des industries chimiques. 


Art, 2. — M. Arthur Conte, secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, exerce, par délégation du ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan, les attributions qui 
étaient antérieurement dévolues au ministre de l’industrie et 
du commerce dans les domaines suivants : 

Direction des industries mécaniques et électriques; 

Instruments de mesure ; 

Direction des industr'es diverses et des textiles; 

Direction du commerce extérieur ; 

Service de l'artisanat ; 

Service de la propriété industrielle ; 


Inspection générale et services rattachés : 
Questions financières et expansion économique régionale : 
Aflaires extérieures ; 
Bureau central de statistique industrielle ; 
Service de la recherche technique; 


Direction de l'administration générale et bureau du cabinet ; 
Centre national de la cinéma phie francaise : 
Commissariat général à la mobilisation industrielle ; 
Commissariat à la normalisation. 


Art. 3. — L'inspection g'urs et les services qui lui sont 
rattachés, la direction de l'administration générale et le bureau 
du cabinet, sont, en tant que de besoin, à la disposition du 
secrétaire d'Etat à l'énergie et du secrétaire d'Etat à l'industrie 
el au commerce. 

Pour l'exercice des attributions qui sont déléguées par l'ar- 
ticle 2 ci-dessus au secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce, la direction des industries chimiques est mise à 6a 
disposition. 

Art, 4. — Les problèmes généraux concernant le personnel 
sont examinés en commun par le secrétaire d'Etat à l'énergie 
et le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce. 

Les textes réglementaires relatifs au personnel, ainsi que les 
décrets, arrêtés et décisions de caractère individuel sont contre- 
signés par les deux secrétaires d'Etat. 


Art. 5. — Dans la limite de ses attributions, M. Edouard 
Ramonet reçoit délégation générale et permanente du ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, Pré) signer 
tous actes, arrétés et décisions; il contresigne les décrets rela- 
üifs aux mêmes attributions. . 

Il peut lui-même déléguer sa signature, dans les conditions 

révues par le décret n° 43-233 du nur 1947, modifié par 
e décret n° 56-188 du 13 février 1 


Qi délégation générale et permanente du muinisire des Gnan- 
reçoit ion générale et permane u ministre - 
ces, des aflaires ues et du plan, A mt signer tous 
actes, arrêtés et décisions ; 11 contresigne les ts relatifs aux 
mêmes attributions, 

IL peut lui-même déléguer sa ature dans les conditions 

vues par le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par 
e décret n° 56-188 du 13 février 1956. 


Art. 7. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du n, le secrétaire d'Etat à l'énergie et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pu au Journal officiel de la ue française. 


Fait à Paris, le 25 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY . 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du 
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AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Autorisation d'ouverture de concours 
au service de la répression des fraudes. 





Le secrélaire d'Elat à l’agriculiure et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu l'article 29 de la loi n° 54-598 du 2% mai 1951 : 

Vu le décret n° 51-178 du 15 février 194 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut partieulier des inspecteurs de la 
répression des fraudes, modifié par le décret ne 52-3535 du 12 mai 
1952; 

Vu le décret ne 57-6%1 du 21 mai 1957 partant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des imspecteurs 
adjoin!s de la répression des framdes ; 

Vu le dicret du 8 novembre 1%56 relatif au personnel des stations 
et ‘aboratoires du service de la répression des fraudes, 


Arrétent : 


Art. fer, — Est autorisée, au cours de l'année 1957, l'ouverture de 
concours pour le recrutement de: quinze inspecteurs, vingt-huit ins- 
pecteurs adjoints, un chef de travaux, deux préparateurs, un assis- 
tant au service de la répression des fraudes. 

Art. 2. — Les modaiilés d'organisation des concours visés à l’ar- 
tiele 1er ainsi que la composition des jurys feront l'objet d'arrètés 
ultérieurs dn secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Art. 3. — L'inspecteur général, ciref du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l’exéention du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal off:ricl de la Répubtique française. 

Fait à Paris, ie 29 juin 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubhqur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 








Mme Rué (Poule), Mlle Cagnat (Jacqueline), Mme Legros (Margue- 
rite), Mile Lantheaume (Lucie), Mme Castagne (Germaine), M. Bras- 
lerel (Joseph), Mme Alliane (Marie), Mile Gagnaire (Georgette;, 
Mmes Iluvelin (Madeïeine), Boyer (Raymonde), Guiranit (Geneviève), 
Montalieu  (Damielle), Mile de Choulot (Marie), MM. Berengurer 
(Aimé), Clement (Gastoni, Mlle Bisson (Jacqueline). 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Décret n° 57-743 du 1” juillet 1957 relatif aux attributions 
du sous-sserétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, | 


Déerète : 


Art. f®7. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, sous-secrétaire 
d'Etat à ja reconstruction et au logement, connaît de toutes 
les affaires qui lui sont confites par le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


Art. 2. — Dans la limite de ces attributions, Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre recoit délégation du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement pour signer tous actes, arrêtés 
et décisions. ‘ 

Elle peut elle-mème déléguer sa signature aux membres de 
son cabinet dans les conditions prévues au décret n° 47-233 du 
23 janvier 1947. 





Art. 3. — Le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Parie, le 1* juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY, 





Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 27 juin 1957: page 6378, 
ire colonne, dernière ligre, au lieu de: « Fait à Paris, le 18 juin 
1951 », lire: « Fait à Paris, le 18 juin 1957 ». 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Tableaux d'avancement de grade (administration centrale). 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE GRADE DR 1%6 





Ont été inscrits: 
Pour le grade d'administrateur de re classe. 


MM. Bardet, Calvel, Chéhu, Fioravanti et Labé, administrateurs 
de 2e classe. 





TAPLEAU PRINCIPAL D'AVANCEMENT DE GRADE DE 1996 





Ont été inserits au tabeau principal d'avancement de grade de 
M6 : 


Pour le grade d'agent supérieur de 1" classe, 


MM. Bel et Chaspoul, agents supérieurs de 2e classe. 
À RTE PER ES EEE ROC SSE RARE DER VENEMRSESEET NOREEREIENRS 
te, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Suppression du certificat de microbiologie et de sSérologie 
d'une université, 


a 


Par arrêté en date du 17 mai 1957, a été approuvée la délibération 
d'u conseil de l’université de Nancy portant suppression du certificat 
de microbiologie et de séro!ogie de cette université. 





Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Marseille. 


a — 





Par arrété du 18 juin 1957, est acceptée l'offre de concours faite 
à l'Etat (mimstère de l'éducation nativnale, de la jeunesse et des 
se | par la ville de Marseille (Bouches-du-Rhône), en vue de 
l'installation du centre d'apprentissage féminin ne 1403. 

Ladite offre de concours consiste en la cession de terrains et 
immeubles d'une superficie de 1.035 mètres carrés environ, sis à 
Marseille, 83, boulevard Viald, cadastrés section C, no 2 bis, tels, 
au surplus, qu'ils sont représeniés, sous teinte rose, sur le plan 
annexé au préænt arrêté. 





Habilitation d'un établissement d'enseignement supérieur privé 
à recevoir des boursiers. 





Le ministre de l'éducation wationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l’article 6 de la loi du 3 février 1953; 
Vu l'avis de la section vermanente du conseil de l'enseignement 
supérieuz 
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Arrête: 


Art, fer, — Est habilitée à recevoir des boursiers d'enseignement 
supérieur, en applivation de l'article 6 de la loi susvisée du 3 février 
4953, l'école dentaire ci-dessous désignée : 


Académie de Paris. 


Ecole de chirurgie dentaire et de stomatologie, 45-47, boulevard 
Voltaire, Paris (11°). 


Art. 2, — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 


chargé de l'exécution du pue arrêté, qui sera publié au Juurnal 
ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 26 juin 1957, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS Cnos, 





Service universitaire des relations avec l'étranger et l'outre-mer. 





Par arrêté du 18 juin 1957, M. Bergeaud (Camille), professeur 
agrégé de pa ancien attaché cullurel en Turquie et en 
Egypte, che 
rele au Viet-Nam, à reçu, pendant la durée de sa mission, rang el 
prérogalives d'inspecteur général. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Circulaire du 11 juin 1957 relative au relevé par département des 
régions considérées comme difficiles et accidentees, et où l'emploi 
du ralentisseur est obligatoire sur les véhicules automobiles 
aftectés à des transports en commun de personnes. 


(Application de l'article 8 de l'arrêté ministériel du 17 juillet 1954.) 


Référene : Cirew'aires ne 351 du 27 juin 19% 
et ne 38 du 42 avril 197. 


Le secrétaire d'Etat à MM. les ingénieurs en chef 
des mines et des ponts et chaussées. 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-annexé le relevé par départe- 
ment des régions considérées comme difliciles et accidentées pour 
l'application de l'article 8 de l'arrêté du 17 juillet 1554 relatif à l'obli- 
gation de muni: d'un disposilif ralentisseur les véhicules autome- 
biles aflectés aux transports en commun de personnes et dont je 
poids total autorisé en charge excède 8 tonnes, 


Ces régions ont été déterminées par arrélés préfectoraux pris 
après consullation des ingénieurs en chef des ponts et chaussées et 
sur proposilions des ingénieurs en chef des mines. 


Je rappelle que la mise en application des dispositions de l’article 8 
de l'arrêté du 17 juillet 1954 précité a élé fixée aux dates suivantes: 

fer juillet 1957 pour les véhicules mis en circulation à partir de 
cclle date; 

fer janvier 1958 pour les véhlieules mis en circulation après le 
fer janvier 1955; 

{= juillet 1958 pour les véhicules mis en circulation avant le 
fer janvier 1965, 


Fait à Paris, le 11 juin 1957. 
Par délégation: 


Le directeur des routes et de la cirulation routière, 
A. RUMPLEN, 





de la mission d'enseignement et de coopération eultw : 





ANNEXE 





sont considérées comine dilfi‘iles ou accidentées ls régions déf- 
les ou délimilées comme suit: 


AIN 


hKégion circonscrile par: 

L'Ain, de la limite du département du Jura à Pont-d'Ain; 

La R. N. 75, de Pont-d'Ain au pont de Sault-Brenaz: 

Le Rhône, du pont de Sault-Brenaz au pont de Brégnier-Corcon; 
La R. N. 92, du pont de Brégnier-Cordon à Sevssel; 

La R. N, 491, de Seys£el à Châtillon de-Mi‘haille ; 

La R. N. 8i, de Châtillon-de-Michaille à Saint-Genis-Pouilly ; 

La R. N. Si c, de Saint-Genis-Pouilly à la frontière suisse ; 

La limite Nord du déparlem-:nt, entre ce dernier point et l'Ain. 


ALLIER 


Routes siluées sur le territoire administratif du canton Cu Mayet- 
du-Montagne, R. N, 495, C. D. 120, C. D. 2%. 


ALPES (BASSES-) 


fantons de la Javie, Seyne, le Lauzet, Saint-Paul-sur-Ubaye, Bar- 
celonnelte, Senez, Castel:ane, Annot, Allos, Colmars, Moustliers. 


ALPES :HAUTES-) 


Les cantons ou parties de cantons situés au Nord de l'itinéraire 
Saint-Julien-en-Beauchène, Veynes, Gap, Chorges, Savines et toute 
la partie du département siluée à l'E<t de Savines, a l'exception de 
l'itinéraire constitué par la R. N. 95, Savincs—Briancon; R. N. 202 4 
Pont-Rouge—Guillestre,; R.N. 9; Î et 91, Briançgon— Monetier-les- 


Luins. 
ALPES-MARITIMES 


Tolalité du département, sauf les exceptions ci-après: 


je La zone délimitée par la jiimite administrative du département 
du Var, à l'Ouest, la R. N. S5 depuis là limile au département 
des Basses-Alpes ju<qu'à Pré-du-Lac et la R. N. 210 de Pré-du- 
Lac au fleuve Var au Nord; le fleuve Var, à l'Est, est exc:u 
de la région difficile et dangereuse, la R. N, 85 entre la limite : 
des Bass»s-Alpes et Grasse élant toute‘ois incluse dans la zone 
difficile et dangereuse ; 

2e La R. N. 7 entre le pont du Var et l'avenne des Diables-Rleus à 
Nice et entre la R. N. 559 à Roquebrune-Cap-Martlin et la fron- 
tière jla'ienne ; 

. 202 entre Nice et Entraunes; 

. 201 entre Nice et la pointe des Contes; 

205 entre la Mescla et Saint-Etienne-de-Tinée ; 

59 entre Nice et la R. N, 7 à Roquebrune-Cap-Martin; 

. 210 entre Pré-du-Lac et la R,. N, 202 au pont de la Manda; 

. S5 entre Grasse et le Pré-du-Lar; 

361 entre Nice et l'origine du C. D. $8 à Roquebrune-Cap- 


ERELLEE 


< 
SNPPPORÉTEHEEE 


« étais Labs un» 


565 entre Plan-du-Var et Saint-MarUn-Vésubie ; 

15 entre la pointe de Contes et Contes; 

. 19 entre Nice et Levens: 

. 1 entre le pont de Meille et la Grave-de-Peille ; 

. #8 entre l’extrémilé de la R.N. 56h et ia R.N. 559 à 
Roquebrune-Cap-Marlin, 

bien qu'en lisière ou à l'intérieur de la région difficile et dange- 

reuse, doivent en être exclus. 


SESEE 


ARDECTIE 


Ensemble du département, à l'exception: 

a) De la région située à l'Est de la ligne définie par les localités 
et routes suivantes, les routes élant incluses dans l'exception sauf 
mention contraire: 

Bourg-Argental (Loire), R. N, &?, Annonay, R. N. 578, R.N 
Lamastre, R.N 533 (exclue), Saint-Peray, R. N. 86, le Pourin, 
R.N. 10, Privas, C. D. ?, Meyise, R.N. 86, Bourg-Saint-Andéol, 
€. D. 4 (exclu), Va:lon-Pont-d'Are, R. N. 579, Barjac Gard); 


b) Des routes: 
R, N. Lu, de Barjac (Gard) aux Vans; 


R. N. 102, de Viviers à Lalevade; 

R. N. 103, de la Voulte à Tence {aute-Loire) : 

R. N. 104. de Saint-Ambroix (Gard) à Privas; 

C. D. 5, de la R. N. 104 (Croisette d'Uzer) à Largenlière; 
C. D. 2, de Largentière à la R. N. 104 (Rosières), 

R. N. 104 À. des Vans à Lablachère; 

















3 Juillet 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPCBLIQUE FRANÇAISE 6567 
R. N. 105, d’Annonay à Saint-Bonnet4e-Froid (Haute-Loire) ; 
C. D. 112, de Saint-Bonnet-le-Froid à Saint-André-en-Vivarais. CORSE 
C. D. 9, de Saint-André-en-Vivarais à Saint-Agrève ; s - 
R. N. 532, de la R. N. 578 (les. C:ots) à Saint-Félicien; RTE SSL USSR 7 #6 à @.05. 
C. D. 234, de Saint-Félicien à la R. N. 578; R « 196, P K &. 177 à 56 140. 
R. N. 533, de Lamastre à Saint-Agrève; RON. 197. + PK 42 260 à 19 299. 
R. N. 510, du Teil à la R. N. 102 (Buis d’Aps) ; R. N 199 + P K 10.000 à 13 000. 
R. N. 578, de l'embranchement avec la R. N. 102 (à 5 kilomètres + : "em, + 2 
au Nord d'Aubenas) à Vals-les-Bains; —" 3 ms. LÉ < = = So 
R. N. 578 bis, de Pont-d'Uvcel à Vals-les-Bains ; CRE 3 —P.K. 9.157 à 9.157 P. K. 9.157 À 10.597 
R. N. 579, de Saint-Ekienne-de-Fonthellon à Vallon Pont-d'Are; + ï + es Æ ne ont : fées 
C. D. 208, de Ruoms à la R. N. 104 (Maisonneuve); A ee a ee om em 
C. D. 111, de la R. N. 579 à la R. N. 104 par Grospierres. R. F. 1 EE: P. K_ 8 100 à 540. 
€. D. %. — P. K. 0.000 à 22.524. 
ARDENNES C. D 59. — PP, K, 19000 à 51.000. 
CG. D. 129. — P. K. 40.500 à 45.000. 
La partie du département des Ardennes délimitée comme suit : C. D, 218. — P. K. 0.000 à 9.200. 
ge “+ par le C. D. 7 entre les communes de Fumay et de Har- | COTE-D'OR 


Au Sud-Est par la R. N. 389 entre la commune de lIlargnies et 
son intersection avec la R. N. 388; 


Au Sud-Ouest par la R. N. 388 entre le dernier point précité et la 
commune de Fumay. 


Les voies formant les limites de la ‘zone ci-dessus sont elles- 
mèmes incluses dans la zone difficile et accidentée, 


ARIEGE 


Zone limitée par la frontière du département à l'Est et au Sud, 
le méridien E G 19 Ouest de Paris à l'Ouest et la R: N. 117 au Nord, 
cette dernière limite non comprise et à l'exclusion dés seclions de 
route ci-après : 

Da Foix au pied du téléphérique du Saquet à Ax-les-Thermes, par 

la R. N. %; 

. “+ la Mouline (commune de Serres-sur-Arget) par te 

« D. Ti; : 

De Foix à Cazals (commune de Brassac) par les C. D. 21 et 11; 

De Tarascon à Saurat par la R. N. 648; 

De Tarascon à Auzat par le C. B.8, 

De Layelanet à Montferrier par les €. D. 109 et 9; 


De Te. à l'Espine (commune de Fougax el Barrineul) par le 
C. D. 


AUDE 


a) “Région située au Nord de la ligne définie par les localités 
et routes suivantes, ces routes étant incluses sauf méntion contraire : 
Saint-Chinian (Hérault), C. D. 20 (Hérault), C. D. 26, C. D. 2% 
(Hérault), Aigues-Vives (Hérault), R. N. 610 (exclue), Homps, 
R. N. 610 (exclue), C. D, 14 (exélu), R. N. 620 (exclue), L C. 35 
(exclu), Ventenac-Cabardes, I. C: 38, R. N. 629 (exclue), Montolieu, 
R. N. 629, Revel (lHaute- Garonne). 


N'est pas considérée comme comprise dans la région ci-dessus la 
roule ci-après : 


R. N. 110, de Villegaihenc à la frontière Aude-Tarn. 


b) Région siluée au Sud de la ligne définie par les localités et 
routes suivantes, cés routes élant incluses sauf mention contraire : 


Caudies (Pyrénées-Orientales), G. C. 109, R. N. 118 (exclue), 
Quillan, R. N. 117, Bélesta (Ariège). 


AVEYRON 
Toute la partie du département siluée à l'Est de la ligne définie 
par les localités et routes suivantes (cette ligne n'élant pas 
comprise) : 
Figeac (Lot), R. N. 12, Villefranche-de-Rouergue, 


R. N. 111, 
Rozières, R. N. 126, Caylus (Tarn-et-Garonne). 


BOUCHES-DU-RHONE 
C. D. 45 A, de la Coutronne à Auriol. 


CANTAL 
La totalité du département du Caniai. 


CORREZE 


Territoire administratif compris À l'intérieur des cantons de: 
Argentat, Mercœur, Laroche-Cani!lac, Läpleau, Saiht- Privat, Neuric 
el Bori. 





4° Zone comprise entre la limile Sud-Ouest du département et le 
périunètre défini par les tronçons de routes suivant(s : 


Limite Sud-Ouest du département de Corpeau à la R. N. 9%; 

R. N. 80 de cette limite à Saulieu; 

R. N. 6 de Saulieu au C. D. 25; 

€. D. %5 de la R. N. 6 à Pont-d'Ouche; 

C. D. 18 de Pont-d'Ouche à Vandenesse ; 

R: N. 77 bis de Vanmdenesse à Sombernon; 

R. N. 5 de Sombernon à Vitlleaux; 

C. D. 117 E dé Vitteaux à Massingy- -les-Vittesux : 

C. D. 96 dé Massingy jusqu'à sa rencontre avec la N. 71 au Nord 
de Bligny-le-Sec ; 

R. N. 71 de ce point à Saint-Seine-l'Abbaye; 

C. D. 103 de Sainl-Seme-l'Abbaye à Vernot; 

R. N. 396 et 74 de Vernot à Dijon; 

C. D. 12 de Dijon à Vougeot; 

R. N. 74 de Vougeol à Corpeau. 

Les roules de ce périmètre étant considérées comme exclues de 
la zone. 

de La R. N. 71, de la zone précédente jusqu'à Courceau inclus; 

3e La R. N. °96, de la zone précédente à l'intersection du C. D. #9; 

4e Le C. D. 106 D {(enclave de Ménessaire). 


DOURS ke 
Cantons de Morteau, Maiche, Pierrelontaine et du Russey. 


PDROME 


Arrondissement de Valence. — Cantons de Bourg-de-Péage, Cha- 
benil, MRieulefit, Saint-Jean-en-Royans. 

Arrondissement dé Die, — Cantons de Bourdeaux, la Chapelle-en- 
Vercors, Châtillon-en-Diois, Crest-Xord, Crest-Sud, Luc-en-Diois, la 
Molle-Cha:ençon, Saillans. 

Arrondissement de Nyons. — Cantons de Buis-les-Baronnies, Nyons, 
Remuzat, Séderon. 


FINISTERE 


to C. D. 3 entre Loperhel et l'embranchement de la R. N. 170 
(sortie Nord de Daoulas) ; 

% KR. N. 12 entre P. K. 64 et 68; 

3e La région intérieure du polygon®: le Faou—Port-Launay, Pley- 
ben, Huelgoat, Plruneour-Menez, le Faou. 


GARD 


Régions situées à l'Ouest, puis au Nord de la ligne définie par les 
localités et. routes suivantes, ces routes élant incluses sauf menlion 
contraire : 


Valflaunes (Hérault), C. D, %, Saint-Hippolyte-du-Fort, R. N. 582 
(exclue), R. N. 107 (exclue), Anduze, R. N. 407 (exclue), Saint-Jean- 
du-Gard, R. N. 583 (exclue), C. D. 50 (exclu), €. D. 160, C. D. 32 
(exclu), Cendras, R. N. 107 bis (exclue), les Salles-du-Gardon, 
C. D. 128 (exclu), la Grand-Combe, C. D. 423, le Ponlil, C. D. 59, 
le Martinet, C. D. 162, C. D. 51 (exclu), Saint-Ambroix, C. D. 51 
(exclu), Saint-Jean-de-Maruejols, R. N. 579 (exclue), Barjac, KR. N. 
579 (exclue), Vagnas (Ardèche). 

Ne sont toutefois pas considérées comme comprises dans la région 
ci-dessus les routes ci-après: 

C: D. 51, de l’embranchement avec le C. D. 162, à Bessègés, 

R. N. 9, de Saint-Hippolyte-du-Fort au Vigan; 

R. N. 104, de Buarjac à Sauvas (Ardèche); 

R. N. 104, de Saint-Ambroix à Sauvas (Ardèche), 
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GARONNE (HAUTE-) 


Les itinéraires ci-après définis: 

1° R. N. 618, entre la limite du département des Hautes-Pyrénées 
et la R. N. 1%; 

2e K. N. 618, entre la R. X. 125 et la limite du département de 
l'Ariège ; 

3e C. D. 13 et C. D. 13 a, au Sud du village d'Arbas; 

4e Toutes les routes au Sud du parallèle de Bagnères-de-Luchon. 


HERAULT 


Région situte an Nord-Ouest de la ligne définie par les localités 
el roules suivantes, ces routes élant incluses sauf wenlion <on- 
fraire : 

Homps (Aude), 

Aigues-Vives, C. D. 

Saint-Chignan, C. D. 

Cessenon, C. D. 1%, près Lauréns, 

Bédarieux, ÇC. D. % (exclu); 

Le Bousquet, C. D. %; 

Lodève, R. N. 9 (exclue), R. N. 

Gignac, C. D, 3 (exclu); 

Saint-Martin-de-Londres, C. D. 12 (exclu), C. D. 1 E (exclu); 

Valflaunes, C. D. 17 E, Saint-Hippolyte (Gard). 

Ne sont toutefois pas considérées comme comprises dans la région 
ei-dessus les routes ci-après: 

R. N. 99, de Saint-Ilippolyte au Vigan (Gard), par Ganges; 

R. N. 112, de la Bastide (Tarn) à Saint-Pons; 

R. N. 608, de Saint-Pons à Bédarieux:; 

R. N. 609 À, de Ilérepian à la R. N. 609. 


R. N. 610 (exclue); 
20, C. D. 26 (Aude), C. D, @; 


R. N. 69 (exclue); 


109 (exelue); 


ISERE 


A) La zone territoriale dite de la « Chartreuse à, siluée à l'inté- 
rieur du périmètre délimité par les sections de routes suivantes: 

a) R. N. 6, des Abrets à Pont-de-Beauvoisin; 

b) KR. N. 7, 
périmètre) ; 

€) R. N. 7%, de Voiron à Grenoble; 

d) Itinéraire constitué par les R. N. 
Grenoble et Chapareillan. 

BR) La zone territoriale Sud du département de l'Isère, située à 
l'intérieur du périmètre délimilé par les sections de routes suivantes : 
‘ a) Itinéraire constitué par la R. N. 518, de Pont-en-Royans à 
Saint-Romans; la R. N. 54?, de Saint-Romans à Sassenage,; la R. N 
5931, de Sassenage à Fontaine; 

b) Itinéraire constitué par les C. D. 106, 106 E et 269, de Fon- 


Jaine à Claix et Pont-de-Claix ; 

€) La R. N. 85, de Pont-de-Claix à Vizille; la R. N. 524, de Vizile 
à Gières: la R. N. 523, de Gières à Goncelin; la R. NX. 525, de Gon- 
celin à Allevard et la Rochette. 

Sont exclues de cette deuxième zone: 

4e La R. N. 7%, de Pont-de-Claix à Lu:-la-Croix-Haute; 

2° La R. N. 91, de Vizille à Bourg-d'Oisans. 


512, 512 A, 90 et 90 À, entre 


JURA 


gion située à l'intérieur du périmètre défini par: 


D. 59, entre Thoirelle el la R. N. 83; 
N. 83 entire le C. D. 59 et la R, N. 72; 

N. 72 entre la R. N. 83 et 1a limite du département du Doubs; 
t Sud du département entre ce point et Thoirette, 
72 étant exclues de celte zune. 


La ré 
Le C. 
La R. 
La R. 
La jimite Est e 
des routes C. D. 59, R N 835 et R. N. 


LOIRE 


La région délimitée comme euit: 

A l'Ouest et au Sud, la limite administrative du département de la 
Loire, à partir de son croisement avec la R. N. 7 jusqu'à son croi- 
sement avec la R. N, 82; la R. N. 82 jusqu'à Bourg-Argental; 

La R. N. 505 jusqu'à Saint-Pierre-de-Bœul; 

La AR, N. 86 jusqu'à la limite Est du département; 

La limite Est du département jusqu'à son croisement avec la 
R. N, 88; 

R. N. 88 jusqu'à Saint-Chamond; 

. 37 jusqu'à Valfleury; 

. 6 jusqu'à Chevrières ; 

105 jusqu'à Saint-Héand ; 

11 jusqu'à Saint-Etienne ; 

& jusqu'à Firminy; 

. 3 jusqu'à Saint-Bonnet-le-Château; 

. 5 jusqu'à Montbrison; 

. 8 jusqu'à Boen; 

. #9 jusqu'à Noirétable ; 


ESESSESSSSE 
zpPhn2nopp; 
2FS5zZPSESE: 


20 (exclu) ; j 


des Abrets à Voiron (tronçon à comprendre dans le 





La R. N. 81 jusqu'à Saint-Just-en-Chevalet; 

Le C. D. 45 jusqu'à Crémeaux; 

R. N. 81 jusqu'à Villemontais; 

C. D. 8 jusqu'à Ambierle ; 

Le C. D. 52 jusqu'à Saint-Martin-d’Estreaux : 

la R. N. 7 jusqu'à son croisement avec la limite administrative 
du département. 
En ce qui concèrne les routes formant les limites de ces régions, 

sont seules considérées comme difticiles et accidentées ; 
La R. N. 89 entre Boen et Noirélable ; 
Les C. D. 11 et 103 entre Saint-Etienne et Chevrières; 
Les C. D. 37 et 6 entre Saïnt-Chamond et Chevrières. 
La R. N. 88 n'est pas considérée comme difficile et 

entre Saint-Etienne et Saint-Chamond, 


Ja 
Le 


accidentée 


LOIRE (HAUTE-) 


La région du département située à l'Ouest de la ligne brisée définie 
comme suil: 
Rive gauche de la Loire de Semene à Retournac. 


Les routes et chemins: 
N. 103 de Relournac à Chadrac; 
D. 13 et C. D. 43 b de Chadrae à Saint-Paullen et Freissenet: 
55 a, C. D. 55 b et C. D. 49 de Freissenet à Vergezac; 
. 48 b de Vergezac à Bains; 
. 2 a, C, D. 51 de Bains à Cayres; 
. 49 de Cayres a Usse!; 
C. D, 37. de Lssel à IJssarles (Ardèche). 
Sont toutelois exceplées du classement à l'intérieur de la région 
considérée . 
Les portions de routes et chemins constituant la ligne brisée 
ci-dessus visée; 
Les routes suivantes : 
N. 88 et R. N. 102 de son embranchement avec la R. N. 58 vers 
Lanarce (Ardèche) ; 
. 106 de Saint-Paulien à Arlanc (Puy-de-Dôme) ; 
. 499 de la Chaise-Dien à Saint-Atyre (Fuy-de-Dôme) ; 
. 498 de Chamborne à Usson (Puy-de-Dôme) ; 
1 et C. D. 9 de Bellevue-la Montagne à Craponne et Pe- 
n-d’'Aubrigoux ; 
3 de Saint-Paulien à Sembadel; 
02 du Puy à Lempdes; 
de Lempdes à Massiac (Cantal). 


nannoz 
CET 


R. 
R. 
R. 
R. 
C. 


Je 


n 
225Ï=22z 


Le 
-.. 
.? 


LOZERE 
La totalité du département de la Lozère. 


NIEVRE 


Zone comprise entre la iimite Sud-Est du département et le péri 
mètre défini par les tronçons de routcs suivants: 
R. N. 485 de Luzy à Sainl-Honoré-les-Bains ; 
C. D. 57 de Saint-Honoré à Onlay; 
C. D. 137 et C. D. 27 de Onlay à Château-Chinon par Saint-Léger- 
de-Fougeret; 
R. N 78 de Château-Chinon à Arleuf. 


PUY-DE-DOME 


1° La région du département située âu Sud-Ouest de la ligne bri- 
ste détinie comme suit (toutes les sections de routes constituant 
cette ligne brisée étant incluses dans ladite région) : 


R N. 89 depuis la limite Ouest du département au delà de Bourg- 

Lastic jusqu'au village de Massagettes; 

R. N. 656 au village de Maesagettes à la Miouze ; 
. 22 jusqu'à son embranchement à l'L C. 52 E; 
. 52 E jusqu'à son embranchement avec la R. N. 441 B; 

141 B jusqu'au lieudit « la Baraque »; 

111 À du iieudit « la Baraque » à Clermont-Ferrand ; 
de Clermont-Ferrand au col de la Ventouse; 
jusqu'à son embranchement avec lV'L C. 5; 
usqu'à Besse-en-Chandesse ; 

j de Besse-en-Chandesse jusqu'à eon estnsarfsineent avec 
. 127; 
mn +4 à son embranchement avec l'L C. 32; . 

squ’à son embranchement avec V'L C. 2; 
jusqu ‘à Ardes-sur-Couze ; 
d'Ardes-sur-Couze à la limite Sad du département. 
. N. 496, de l'embranchement avec la R. N. 497 (lieuait 
») au col de !à Croix-de-l'Homme-Mort pat Ambert et 


L 


tite 
po 


. l'Alle 
Sant-: 


Ë 


nt 
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PYRÈNEES (BASSES-) 


Les régions comprenant les sections de routes nationales et routes 
départementales énoncées ci-après, ainsi que les roules ouvertes à 
la circulation publique prenant leur origine sur ces seclions: 


N. 124 entre Etsaut et la frontière; 

. 134 bis entre Laruns et la frontière; 

. 618 entre Saint-Just et Mauléon ; 

. 618 entre Laruns et le col d’aubisque ; 

. % entre les P. K. 13,320 et 16,10 {côte de Larraul; 
237 entre Bedous ei Ardius; 

. 239 côte de Lescun; 

. 210 entre Beost et Assouste ; 

. 294 entre Bielle et Bilhères. 


PAPPPXHXX 
CS500Zz22z 


PYRENEES (IAUTES-) 


Zone située au Sud d'une ligne constituée par: 

a) JA bordure Nord de la R. N. 618 entre la limite des Basses- 
Pyrénées et Argelès-Gazost; 
b) La bordure Ouest de la R. 1 entre Argelès-Gazost et Luz; 

c) La bordure Nord de la R, N. ps. entre Luz et la limite du dépar- 

tement de la Haute-Garonne. 


PYRENEES-ORIENTALES 


Région située à l'Ouest de la ligne définie par les localités et 
routes suivantes, ces routes étant incluses sauf mention contraire : 

Quillan (Aude), C. D. 9, Caudies-de-Fenouillède, R. N. 117 
exclue), Saint-Paul-de-Fenouillet, R. N. 619, embranchement de la 
R. N. 619 À, R. N. 619 (exclue), Prades, R. N. 116 (exclue), R. N. 618 
(exclue), Bouleternère, R. N 618, Amélie-es-Bains, R. N, 115 
(exclue), R. N. 618 (exclue), Céret, R. N. 618 (exclue), R. N. 9 
(exclue), le Perthus. 

N'est toutelois pas considérée comme comprise dans la région 
ci-dessus, la rote ci-après: R. N. 619 À de l'embranchement de 
la R. N. 619 à Molitg-les-Bains. 


RHIN (BAS-) 


a) Zone de Wangenbourg. 
C. D. 143 de Romanswiller à la limite de la Moselle par Oberstei- 


gen, . 
C. D. 218 du carrefour avec le C. D. 22% (Steigemuhle) à Oberhas 
Jach par Wangenbourg et le Nideck: 
C. D. 4% de l'origine (Steigemuhle) À la limite de la Moselle 
(Windsbourg). 
b) Zone de Donon. 


R. N. 392 de la limite des Vosges à Wackenbach; 
R. N. 293 de la limite de la Moselle au col du Donon; 
C. D. 145 de la R. N. 39% à la limite de la Moselle. 


c) Région du Champ-du-Feu, 


Toutes les routes comprises à l'intérieur d'un périmètre limité par 
Fouday (inclus), Rothau (exclu), Grendelbruch (inclus), Fischhulte 
(inclus), Mollkirch (exclu), Rosheim (exclu), Klingenthal (inclus), 
Ottrott (exclu), Saint-Nabor (exclu), Barr (exclu), Andlau (exclu), 
Broilenbach (inclus). 


d; Région Climont—Haut-Koenigsbourg. 


C. D. 39 d'Urbeis à la limite des Vosges; 

C. D. 155 de Fouchy à la limite du Haut-Rhin; 

C. D. 159 de Kintzheim au lHaut-Koenigsbourg ; 

C. D. 167 de Ilurst à la Vancel’e; 

C. V. de la Vancehe à la limite du Haut-Rhin près de Liepvre. 


RHIN (HAUT-) 


Zone comprise à l’intérieur du périmètre défini comme suit: 

A l'Ouest et au Nord jusqu'au N. E. de Liepvre, ed la limite du 
département du Haut-Rhin; 

A l'Est et au Sud par les limites d'agglomérations ou voies de 
communications suivañtes: Rombach-le-Franc (inclus), Pt. Rom- 
bach (inclus), Sainte-Marie-aux-Mines (exclu), Ferurupt (exclu); 
-R. N..59 (exclue): limite du département du Ilaut-Rhin jusqu'au 
Nord de Saint-Hippelyte (exclu); Rodern, Bergheim et Ribeauvillé 
(exclus); Riquewihr; Alspach, Kaysersberg, Ammerschwihr, Kalzen- 
thal, Nicdermorschwihr (exclus); Turecheim (inclus); Zimmerbach, 
Gunshach, Munster (exclus); Slosswihr (inclus); Muhibach, Melze- 
ral, Sondernach, Breitenbach, Eschbach, Soultzhach-les-Bains et 


Wintzenheim (exclus) ; Wettôlsheim, Fgnisheim, Voegllinshoffen, 
Gueberschwihr, Pfafenhelm, Soultzmati et Schweighoüse (exclus) ; 
- Senger et Lautenbach-ZeH (exclus); Buhl, Guebwiller, 


Linthal, 





Wuenheim, Wattwiller, Uffholtz et Cernay (exclus); Thann, Willer- 
sur-Thur,. Moosch, Saint-Amarin, Oderen, kKruth et Wildenstein 
texclus) ; Kruth, Fellering et Husseren-Wesserling (exclus); Milzach, 
Thann et Aspach-le- Haut (exclus); Michelbach (inclus), Guewen- 
heim, Sentheim, Masevaux, Wegscheid, ‘Oberbruck el. Sewen 
(exclus) ; 

De la sortie N. O. de Sewen jusqu'à la limite du département, 
par une ligne flktive de direction Ouest, 45° Sud prolongée jusqu'à 
cetts limite. 


RHONE 


La partie du département située à l'Ouest des routes: 

C. D. 23 de la limite N. du département à son intersection avce 
le ©, D 58; 

: D. 68 du C. D. % à Villié-Morgon: 

D. 9 de Villié-Morgon au C. D. 37, 

c. D. 43; 
. D. 43 du C. D. 37 à Villefranche: 
D. 38 de Villefranche à la R. N. 455; 
N. 485 de ta route €. D. 38 À la R. N 49%; 
N. 496 de la R. N. 455 à l’Arbresle; 
N. 7 de l’Arbresle au C. D. #2; 
D 
N 
D. 
P 


C. D. 37 du C. D, 9 au 


. #2 de la R. N. 7 à Brignais; 

. 86 de Brignais aux Sept-Chemins ; 

42 des Sept-Chemins à la limite Sud du département; 
artie. du département située au Sud de la R. N. 88, 


JA dl 


SAONE (HAUTE:-) 


1° Région de Servance, Melisey, Plancher-les-Mines : 


R. N. 486 entre ne el le col des Croix; 

C, D. 97 entre la R. N. 486 et le €. D. 16 à Plancher-les-Mines; 

C. D. 98 entre le C. D. 97 et Belfahy : 

C. D. 16 entre Planèher-les-Mines et le col des Croix (R. N. 486) 
par le Ballon de Servance: 

C. D. 6 de Corravillers au co: du mont de Fourche, 


2e Région de Ronchamp-Belfort : 
R. N. 19 entre Ronchamp et Chalonvillars. 
SAONE-ET-LOIRE 


1° Zone comprise. entre les limiles. Nord-Est et Nord du départe- 
ment et Le périmètre défini par lés tronçons de routes suivants : 

R. N. 485 de Luzy à Toulon, C. D. 57 dé Toulon à la Gaité, n° 80 
de la Gaité à Montcenis, C. D. 1 de Montcenis à Nolay : 


2e Zone comprise entre la limite Sud du département et le péri- 
— défini par les tronçons de routes suivants: 


R. N. 485 de Chauffailles à Charoiles, R. N. 79 de Charolles à la 
Fourche, R. N. 483 de la Fourche à Saint-Bonnet-de-Joux, C. D. 14 
de Saint-Bonnet-de-Joux à Chapaize, C. D, 215 de Chapaize à 
Tournus, C. D, 56 de Tournus à Lugnvy, C. D. & de Lngny à Aze, 
C. D. 85 d'Aze à Pierreclos, C. D. 185 de Pierreclos à Scrrières, 

SAVOIE 


L'ensemble du département de la Savoie. 


SAVOIE (HAUTE:-) 
L'ensemble du territoire du département de la Haute-Savoie, 


TARN 


Zone de la Montagne-Noire comprise entre la limite du départe- 


: ment au Sud, et la ligne Revel, Labruguière, Mazamet, la Rastide- 


Rouairoux au Nord, les routes constiluant cette limite Nord étant 
exclues, 


VAR 
Région située à l'Est de la ligne Hyères, Puget-Ville, Carnoules, 
Besse, Cabasse, Carces, Cotignac, Montmeyan, Quinson. Cet ilinéraire 


étant exclu. 
Région de la Sainte-Baume. 


VAUCLUSE 


Rézion du Ventoux, 


. 574 (versant Sud du Ventoux) du P. K. 13,600 au P. K. 35,490; 
.- 574 (versant Nord du Ventoux) du P, K. 0,000 au P, K. 21,000; 
90 (d'Aubignan à Suzetite) du P; K. 0,525 au P, K. 9,4%; 

. 542 (la Nesque) du P. K: 37,000 au P, K. 66,000; 


FN9%7 
ZZ2Z72Z 
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D, 4 (la Gabelle) du P. K. 23,000 au P, K. 45,000; 
. 5 (Sault} du P. K. 13,000 au P, K. 25,000; 
u 


au P, K. 19,719; 
u P. K. 7,952; 


D 
D 
. D, 40 (versant Nord du Ventoux) d K. 9, 
D a 
D au P. K, 1,96; 


P. 000 
. M (versant Nord du Ventoux) du P. K, 1,000 
. 1% (versant Nord du Ventoux) du P. K. 0,000 


Région d'Apt. 


C. D. 30 de Rustrel à Saint-Christol; 

C. D, 48 d'Apt à Saignon et à la R N. 100; 

C. D. 35 de la R, N. 100 à la R. N. 100 par Caseneuve; 
C. D, 34 (Lagarde d’Apt) du P, K. 1,000 au P. K. 12,000; 
C, D, 114 d'Apt à Sivergues. 


Région de Pertuis, 
C. D. 33 du C. D. 42 à la limite des Basses-Alpes. 


VOSGES 
a) Région de Charmes. 


C. D. 22 de Charmes à la jonction avec le C. D. 6 (Moriville); 
C. D. 87 de Portieux à la Verrerie de Portieux; 
V. 0. 2 de la Verrerie de Portieux à la jonetion avec le C, D. 3; 
C. D. 6 de la jonction avec le C. D, 32 à Rehaincourt; 
V. O0. 6 de Rehaïncourt à Ortoncourt; 
C. D. 32 A d'Ortoncourt à la jonction avec le C. D. 32; 

b) Région de Saint-Dié. 
R. N. 420 du col du Haut-Jacques à la jonction avec le C. D. &; 
H. N. 59 de Wisembach vers le col de Sainte-Marie jusqu'à la 


limite du Haut-Rhin; . 
R. N. 222 de Raon-sur-Plaine à la limite du Bas-Rhin, 


c) Région de Remiremont. 


23 de Remiremont à la jonction avec le C. D, 57; 
571 de là jonction avec le C, D. 23 à la jonction avec le 


C. D. #5; 
83 de la jonction avec le C. D. 57 à la jonction avec le 


C. D. 23. 


EL 
ES 


gp 
(2 


d) Région de Vagney—Géraärdmer—la Bresse—Cornimont—-le Thillot. | 


D. 23 de Sapois à la jonction avec la R. N. 4#6; 

. 486 de la jonction avec ke C. D. 23 à la Bresse; 

34 de Vagney jusqu'à la limite du Haut-Rhin; 

34 A; 

34 B; 

84 D; ; 
43 depuis la R. N. 486 jusqu'à la limite du Haut-Rhin; 
3 (Chemin de l'Hermilage) à Ventron; 

465 jusqu’à la limite du territoire de Bellort, 


M<ppoppozp 
209552 


TERRITOIRE DE BELFORT 


_N. 465 en direction du Ballon d'Alsace, à partir de l'hôtel 
Tourtet. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret 7 195 du 
oo du oëT do la commission permanente du Crand Conseil de 
l'Afrique occidentale de 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 41947 porlant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération ne 48 CP/57 du 22 février 1957 de Ja commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant le tarif du droit fiszal de sortie; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. er, — Est approuvée ja délibération susvisée n° 48 CP/57 


sse 


l'Afrique occidentäle française ant le tarif du droit fiscal 


sortie 


. 464 (versant Est du Ventoux) du P. K. 0,000 au P, K. 19,355; : 





7— 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République: française, au Journal officiel de VaAfrique orci- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère d& la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 27 juin 1957. 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURT. 
Par le président du conseil .des ministres: 


Le munistre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 

Vu Ja joi du 2 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; | 

Vu la délibération ne 5%/CP du 22 février 1957 de la commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
A les droits fiscgux d'entrée (balcaux pour là navigation 
maritime) ; ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. ler, — Est approuvée, en re qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée ne 10/CP du 22 février 1957 de la commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
— — "À les droils fiscaux d'entrée (baleaux pour la navigation 
maritine ). 


Art. 2. — Le ministre de la Franté d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Atrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 27 juin 1957. 
MAURICE DOURGÈS-MAUNQURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le münistre de la France d'outre-mer, 
GÉNARD JAQUET, 





OR LE De Rd les délibérations ne: 75 et 79 
guise mogilent ln FSIeMentnen don SAR. de Cuire 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19:6 portant création d’assemblées 
a ie “ie — territoriales en Afrique occidentale française ; 

u la loi du 6 février 1952 relativé aux assemblées Jocales: 

Vu la délibération n° 7% du 20 décembre 1956 de l'assemblée 
ee cms de la Guinée française modifiant la contribution des 
patentes; 

Vu la délibération n° 76 du 20 décembre 419356 de l'assemblée 
territoriale de la Guinée française modifiant le tarif de la contri- 
bution des patentes; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Est approuvée la délibération susvisée ne 75 du 
20 décembre 1%%6 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
anodifiant la contribution des’ patentes. 


Art. 2. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée ne 76 du 20 décembre 1956 de l'assemblée 
territoriale de la Guinée française modifiant le tarif de la contribu- 
tion des patentes. i"$ 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 1 
de la République française, au Journal 1 de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin L du ministère de la 
France d'outre-mer. ’ 


Fait à Paris, le 27 Juin 1957. 


MAURICE DOUROÈS-MAUROURY, i 
Par le président du conseil des ministres: 


_ Le ministre de la France d'outre-mer, 


GÉRARD JAQUET, » ! 
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Décret du. 27 juin 1957 approuvant la délibération n°. 81/56 du 
20 décembre 1966 de l'assemblée territoriale de la Guinée fran. 
gaise modifiant les règles d’assiette de l'impôt du minimum fiscal. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le cret du 25 octobre 196 portant création d'assemb'ées 
territoriales en Afrique occidentale française : 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive aux assemblées locales; 

Vu la délibération n° 81/56 du % décembre 1956 de l'assemblée 
territoriale de la Guinée française modiflant les règles d'assielle de 
l'impôt du minimum fiscal; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée, à l'exception de l’article 1er, la déii- 
bération susvisée n°%81/56 du 20 décembre 1956 de l'assemblée ter- 
ritoria'e de la Guinée française modifiant les règles d'assietle de 
l'impôt du minimum fiscal. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique ecci- 
dentaie française et inséré au Bulletin of/iciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres; 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉTAPN JAQUET. 





Décret du 27 juin 1957 approuvant la délibération n° 74/56 du 
20 décembre 1956 de l'assemblée territoriale de la Guinée fran- 
Qaise modifiant la réglementation des licences. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du %5 octobre 19%6 portant création d'assemb'ées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du G février 195? relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération ne 71/56 du 20 décembre 1956 de l'assemblée 
territoria:e de la Guinée française modifiant la réglementation des 
licences ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne le made d’assielte, 
la délibération susvisée ne 7i/:%6 du 20 décembre 1956 de l'assem- 
blée territoriale de la Guinée française modifiant la réglementation 
des licences. 

Art, 9, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentaie française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 juin 19957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres; 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉnAND JAQUET, 





4 août et 14 décem- 
au grade d'adminis- 


si 


du 27 juin 1957 annulant les décrets des 
1954 en la nomination 


Par décret en date du 27 juin 1937, les décrets des 4 août et 
Ai décembre 1954 sont annulés en ce qui concerne la nomination 
au grade d'administrateur adjoint, 1°* échelon, de la France d'outre- 
mer de MM. Fabre (Jacques), Ouin (René) el Pavret de La Roche- 
fordière (Gérald), d'une part, et de MM. Fiemeyer (Michel) et de 
Maistre (Philippe), d'autre part, les intéressés ayant élé maintenus 
sous les drapeaux au-delà de la durée légale du service militaire. 

Sont nommés administrateurs adjoints, {+ échelon, de la France 
d'outre-mer : 

Pour compter du {+ avril 1956: MM. Fabre (Jean) et Pavret de La 
Rochelordiere (Gérald). 

Pour compler du fer mai 1956: MM. de Maistre (Philippe), Fie- 
meyer (Michel) et Ouin (René). 








Décret du 27 juin 1957 admettant un administrateur en chef de la 
France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 27 juin 1957, M. Le Corvaisier (Eugène-Théo- 
phile-Marie), administrateur en chef, % échelon, de la France 
d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite, pour anciennelé de services, pour compler du 5 juillet 1957, 
date à laquelle il sera atteint par la limite d'age. 





Secours d'urger.îe aux ayants cause de certains miiitairés décédés 
au cours d'opéralions de maintien de l’ordre hors de la métropole. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le minis 
tre de læ France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 55-1721 du 26 décembre 1%5 modifié relalif k 
l'attribution d'une indemnilé aux ayants cause de cerlains mili- 
taires décédés au cours d'opéralions de maintien de l'ordre hors 
de la métropole, et notamment son article 4, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Ouvrent droit aux dispositions du décret ne 55-1721 4° 
26 décembre 1955, re'atif à l'attribution d'une indemnité aux ayants 
cause de certains anililaires décédés au cours d’opéralions de main- 
tien de l’ordre hors de la mélropole, les services effectués dans 
le territoire de la Maurilanie à compter du 1° janvier 1957. 


Art. 2, — Le présent arrèté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. : 


Fait à Paris, le 8 juin 1%7, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation : 

Le che] de cabinet, 

FERNAND WIBAUX. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation; 


Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 





Modification de l'arrêté portant ouverture, en 1956, d'une session des 
es d'ingénieur principal des travaux publics de la France 
‘outre-mer. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en dale du %5 juin 
1%7, en application de l'article 28-B du décret du 15 juillet 1944, 
modifié le 11 juillet 1946, réglant le slaltut du personnel du service 
des travaux publics, les trois places mises au concours pro:ession- 
ne' pour l'accession au grade d'ingénieur principal par arrèté du 
2 octobre 1%5 ont été réparties comme suil: 

Concours « normal »: une, 

Concours « thèse »: deux. 





Délégation de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1%7, modifié par décret 
no 56-188 du 13 février 1956, aulurisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu la loi du 20 septembre 1918 portant réforme du régime des 
pensions de l'Etat, notamment son article 51 prévoyant que la 
concession des pensions est effectuée par arrété conjoint du ministre 
dont relève le fonciionnaire intéressé et du ministre des finances; 


Vu le décret du 21 avril 1950 organisant la raisse de relrailes de 
la France d'outre-mer, notamment son article 36 prévoyant que 
pour les arrêtés de concession de pensions de cel organisme la 
signature du ministre de la France d'outre-mer peut être déléguée 
au directeur du personnel; 


Vu le décret du 12 juin 1957 portant nominalion des memibres 
du Gouvernement, 








PE 


——— 
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Arrête : 


Art, 4er — M, Le Layec (Paul), gouverneur hors classe de la 
France d'outre-mer, directeur du personnel et des affaires admi- 
nistratives, est autorisé à signer, au nom et par délégation du 
ministre, les arrêtés portant concession, revision et annulation des 
pensions de l'Elat et de la caisse de retraites de la France d'’outre- 


mer. 
Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
GÉRARD JAQUET. 





Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 419 juin 
1957, M. Raux (Lucien) inspecteur élève du cadre général des postes 
€! télécommunications de la France d'outre-mer, a élé titularisé 
eo ade d'’inspecteur adjoint de 4% classe pour compter du 
“ à à 

ll à été attribué à M. Raux (Lucien), dans le grade d'inspecteur 
adjoint de # classe, un rappel d'ancienneté pour services militaires 
de 1 an 6 mois 27 jours. 

En application des dispositions de la loi du 19 juillet 1%2, une 
majoration d'ancienneté de ? mois 18 jours à été attribuée au fonc- 
tionnaire susnommé. 

Compte tenu de ces rappels et majoration d'ancienneté, M. Raux 
(Lucien), inspecteur adjoint de # classe, a été promu, lant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté, À la 3e clasee du grade d'ins- 
pecteur adjoint pour compter du 11 novembre 19% (R, S. M. et 
Ina oralion épuisés). 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
26 juin 1957, M. Dobremez (Jean), ingénieur en chef du cadre général 
des stes et télécomemunications de la France d'outre-mer, à été 
placé dans la ition de mission en France du 15 mai au 3 juin 4957 
en vue d'étudier, avec le servire des postes et télécommunications 
du département, l'organisation du lutur office des postes et télécom- 
munications, 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en daje du 
26 juin 1957, M. Hervochon (Maurice), inspecteur principal de 
ire classe après six ans du cadre général des posies et télécommu- 
nicaiions de la France d'outre-mer, a 4 dans la position de 
mission en France du 16 mai au 3% mai 1957 en vue d'étudier, avec 
le service des postes et télécommunications du département, l'orga- 
risation du futur office des postes et lélécommunications, 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 juin 1957, M. Gelineau (Louis), ingénieur de 3% classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, a été inscrit sur la liste de classe- 
ment des ingénieurs pouvant obtenir le grade d'ingénieur principal 
des travaux publics de la France d'outre-mer. 

M. Gelineau a été nommé ingénieur principal de 3% classe, 3° éche- 
lon, des travaux publics de la France d'outre-mer, pour compter du 
& avril 1957, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
25 juin 1957, ont été inscrits sur la liste de classement des ingé- 
nieurs qui peuvent obtenir le grade d'ingénieur principal des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer, à la suile du concours 
« thèse » de la session 1956: 


MM. Michel (Germain), Balthazar-Christine (Omer), Ingénieurs de 
{re classe des travaux publics de la France d'outre mer. 


Les intéressés ont été nommés au d'ingénieur principal de 

3 clasce, 3 échelon, des travaux publics de la France d'outre-mer, 

r compler du 4 avril 197, tant du point de vue de la solde que 
l'ascienneié. 

M. Michel rorserve dans son nouveau grade un rappel d'ancien- 
neté de 2? mots 11 jours pour services militaires. 

MM. Michel et Ralthazar-Christine ont @roit à l'indemnité : 
satrice EU en faveur des agents nommés à un grade comportant 
un traitement annuel inférieur à celui qu'ils percevaient anté- 
rieurement. 

en. 





Le 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Délégations de signature. 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu le décret ne 47-2% du 23 janvier 1937 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature; 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 19 juin 1957 portant délégation de signature au 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1957 tant constitution du cabinet du 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Arrête : 


Art. ir, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Malteo Connet, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du secrétaire d'Etat à la santé pubiique et à la population, 
tous actes, arrêlés cl décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'’e hement de M. Matteo 
Connet, délégation est donnée, dans mémes condilions, à 
M. Armand Berthet, chef de cabinet. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ef/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1957. 
ANDRÉ MAROSELLL 





Le secrélaire d'Elat à la santé publique et à la population, 


Vu le décret du 17 juin 1%7 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 19 juin 1957 qu délégation de signäture au 
secrélaire d'Elat à la santé publique et à la population; 

Vu le décrrt du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signalure, 


Arrête : 


Article unique. — Dans les limites de leurs attributions respec: 
tives, délégation permanente est donnée à: 


MM. Rain, directeur général de la population et de l'entr'aide; 
le docteur Aujaleu, directeur général de la santé publique, 


à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la santé publiqua 
et à la population, tous actes, circulaires, décisions ou arrétés, à 
l'exclusion des décrets et arrêtés relatifs aux nominations, promm9- 
tions ou mutations de personnel, 


Fait à Paris, le 20 juin 1957. 
ANDRÉ MAROSELLI, 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 19 juin 1957 portant délégation de signature au 
secréliire d'Etat à la santé püblique et à la ouate, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrélé, leur signature, 


Arrête : 
Article unique. — Délégation nente est donnée à M. Navarro 
(Jean-Paul), directeur de } , du personnel et 


istration 
du budget du secrétariat d'Etat à la santé lique et à la popula- 
tion, pour signer, au nom du secrétaire d'Etat: 


14° Toutes ordonnances de payement, de virement et de dél 
tion émises sur les crédits ouverts au budget du secrétariat d'Etat 
à la santé publique et à 1a population, toutes pièces justificatives de 
rchés de travaux et de fournitures, tous à 


dépenses, tous ma 
de débets et titres exécutoires et, en général, toutes pièces 
bles intéressant le méme budget; 


20 Tous arrêtés ou décisions ant + ee rer des ques 
D dy Re rase, levant Qu lariat 3 ge à santé 
e popu fonctionnaires 8 
cevant un traitement au plus del au traitement de D 78 
nistrateurs civils de 3 classe; 
3° Tous arrêtés concernant l'exécution des dépenses en capital. 


Fait à Paris, le 20 juin 1957. 
ANDRË MAROSELLI. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Cabinot du sous-secrétaire d'Etat. 


Le sons-secrélaire d’Elat aux anciens combattants et victimes da 
guerre, 

Vu le décret n° 48-1233 du 2 juillet 1918, modifié par le décret dn 
81 août 1%, portant règlement d'administration publique en ce qwi 
concerne les Cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 
Art, fer, — Est nommé: 


Chef de cabinet. 


M. Torre (Jean), fonctionnaire retraité. 
Art. 2: — Le présent arrêté, qui aura effet du 17 juin 1957, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2? juillet 1957. 
ANTOINE QUINSON. 





Délégation de signature. 


Le sous-secrélaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de 
guerre, 

Vu le décret du 23 janvier 4947 autorisant les ministres à délé- 
guer, per arrêté, leur s ture : 

Vu décrets des 13 et 17 juin 1%57 portant nomination de 
membres du Gouvernerment ; 

Vu le décret ne 53-735 du 29 juin 1957 concernant les attributions 
D d'Etat aux anciens combatiants et victimes de 

u - 

Vu l'arrêté du 2 juillet 1957 portant nomination de membres du 
cabinet du sous-secrélaire d'Elat aux anciens combattants et vic- 
times de guerre, 

Arrête : 

Art. fer, — En l'absence de M. Antoine Quinson, sous-secrétaire 
d'Etat aux anciens combattants et victimes de guerre, délégation 
est donnée à M. Jean Torre, chef de cabinet, à l’eflet de signer, 
en son nom, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des 
décrets. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
République française. , - ” 


Fait à Paris, le 2 juillet 1957. 
ANTOINE QUINSON, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 3 juillet 1957. 


A quinze heures. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutin pou 
l'élection de douze représentants de la France à l’Assemblée Lo d 
mune de la Communauté européenne du charbon et de !’acier. 


2. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 467%) autorisant 
le Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant la 
Communauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité 
instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la 
à mp À um à ns em ag gg communes aux commu- 

es, S s ome le mars 1957. (Nos 5266-5267- 
5264-5269-527 5973-52 4-5075-5280-5200 3206-5207-5208-2908 . MM. Savary 
et July, rapporteurs.) 


A vingt et une heures, — 2% SÉéancx PUBLIQUE 
ee de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 








Liste des projets, 


No 


No 


N° 


No 


No 


No 


propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 3 juillet 1957, 





5167. — Rapport de M. Jean Crouzier, au nom de la commission 
de la reconstruction, sur ; LEE de loi tendant à modi- 
fier le décret du 9 août 1 xant les modalités de liquida- 
tion et de règlement des dommages de guerre aflérents aux 
biens meub'es d'usage courant et familial et à rendre aux 
sinistrés et spoliés le bénéfice des droits établis par la loi du 
28 octobre 19:6. 


51%. — Rapport de M. Parrot, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement prendre toutes disposi- 
tions ur faciliter la distribution du courrier dans les 
immeubles. 


5191. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur les propositions de loi tendant 
à modifier les articles 503 et 510 du code rural relalifs aux 
élections aux chambres départementales d'agriculture, 


5218. — Rapport supplémentaire de Mle Rumeau, au nom de 
la commission de l'éducation nationale, sur la proposition de 
loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant à faci- 
liter l'organisation et Je fonctionnement des colonies de 


vacances. 


5274. — Avis de M. Gautier Chaumet, au nom de la commission 
de la production industrielle, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier: 1° le traité insti- 
tuant une Communaute économique européenne el ses annexes; 
2° le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 3° la convention relalive à certaines institutions 
communes aux communautés européennes (dispositions rela- 
tives à la Communauté économique européenne). 


5289. — Avis de M. Gilles Gozard, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes, 2° le traité instituant 
Ja Communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la con- 
veation relative à certaines institutions communes aux com- 
munautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 
(ire partie: Communauté économique européenne). 


— Avis de M. Louvel, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier: 14° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la con- 
vention re'ative à certaines institutions communes aux Com- 
munautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 
(ire partie: Communauté européenne de l'énergie atomique), 


2290. 


5292. — Rapport de M. Ulrich, au nom de la commission du 
travail, sur la proposition de loi tendant à majorer de 10 p. 100 
le montant des prestations familiales. 


5297. — Avis de M. Jean-Paul David, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de loi autorisant Île 
Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant 
une Communauté économique européenne et ses annexes; 
2° le traité instituant la Communauté européene de l'énergie 
‘atomique; 3° la convention relative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, signés à Rome le 
2% mars 1957 (IL — Dispositions relatives à la Communauté 
européenne de l'énergie atomique). 


5298. — Avis de M. Ortlieb, au nom de la commission des 
boissons, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° je traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la 
convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957. 


0903. — Avis de M. Raingeard, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifler: 14° le traité instituant la 
Cormmunauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique; 3° la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome le 
25 mars 1957. (Dispositions relatives à la Communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique. 


5311. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer une délaxe sur le prix de 
l'essence nécessaire à ceux ur lesquels un véhicule est 


pe re Agir Las pe profession (taxis, V. R. P., 
sédentaires, etc.) (renvoyée à i 
sion de la production edustrielle).” : , Échbaus 
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Ne 5912 (1). — Proposition de résolution de M. Ducos tendant: 1° à 
inviler le Gouvernement à mellre un crédit aussi élevé que 
possible à la disposition de M. le préfet de la Haute-Garonne 
en vue de dédommager les nombreux habitants de ce 
tement qui ont été victimes des violents orages et cyclones 
des 2, 20 el 21 juin 157 et de leur accorder des remises d’im- 
pôts et des prèts à faidle intérêt; 2e à attribuer les crédits 
nécessaires pour la Ÿ y des dégâls causés aux édifices 
publics et aux voies de communication (renvoyée à la com- 
mission des finances), 


Ne 5M3 (1). — Proposition de résolution de M. Marcel Thibaud 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour venir en ride aux sinistrés de la Loire, vic- 
times des violents orages de grfle des 20, 21 et 23 juin 1957 
trenvoyée à la cammission des finances). 





(1) Tirage restreint. 





Bureau de commission. 


Dans sa séance du mardi ? juillet 1957, la commission de la 
défense nationale a élu M. Montalat vice-président, en remplace- 
ment de M. Arnal (Frank), 





Nominations de membres de commissions, 


Dans sa première séance du mardi 2? juillet 1957, l’Assemb'ée 
nalionale a nommé : 

1e M. Ramadier (Paul) membre de la commission des affaires 
économiques, en remplacement de M. Larue (Tony) (Seine-Maritime) ; 

2e MM. Faraud, Guille et Margueritte (Charles) membres de la 
commission des boissons, en remplacement de MM. Vals (Francis), 
Conte (Arthur) et Durroux; 

3e MM. Anxionnaz, Cormier, Pe'at, Vahé et Vals (Francis) 
membres de la commission de la défense nationale, en remplace- 
ment de MM. Gaillard (Félix), Arnal (Frank), Démarquet, Le Pen 
et Auban Achille); 

4e M. Larue (Tony) (Seine-Maritime) membre de la commission 
des finances, en remplacement de M. Guyon (Jean-Rsymond) ; 

ÿe MM. Pielte et Prigent (Tanguy) membres de la commission 
des finances, en qualité de suppléants, en remplacement de 
MM. Arnal (Frank) et Larue (Tony, (Seine-Maritime): 

Ge M. Coste-F'oret (Alfred) (llaute-Garonne) membre de la com- 
mission de l'intérieur; 
sde M. Buron membre de la commission de la justice gt de légis- 

on ; 

8e M, Deffetre membre de la commission de 1x marine mar: hande 
et des pèches, en remplacement de M. Larue (Tony) (Seine- 
Marilime ) ; 

% M. Briflod membre de la commission des moyens de commu- 
hication et du tourisme, en remplacement de M. Auban (Achille); 

10e M. Prigent (Tanguy) membre de la commission des pensions, 
en remplacement de M. Cormier; 

11e MM. Deflerre et Paliero membres de la commission de Ja 
presse, en remp'acement de MM. Meunier (Jean) {Indre et-Loire) 
et Conte (Arthur); ‘ 

12e M, Delabre membre de la commission des ‘rnmunités narle- 
mentaires, en qualité de suppléant, en remplacement de M. Conte 


(arthur). 





Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Baurens, Boscary-Monsservin, 
Mme Boutard, MM. Bretin, Bricout, Charpentier, Chatelain, Davoust, 
Fourvel, Guillou (Pierre), Guitton (Antoine) (Vendée), Lalle, Lefranc 
(Raymond) (Aisne), Lucas, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Méhai- 
gnerie, Morève, Nisse, Rochet (Waldeck), Sesmaisons (de). 


Suppléants. — MM. Gautier-Chaumet (de M. Robert Besson), Hen- 
neguelle (de M. Durroux), Vignard (de M. Ihuel), Mignot (de 
M. Michel Jacquet), Le Floch (de M. Juskiewenski}, Temple (de 
M. Laborbe), Paulin (de M. Raymond Lainé}, Vals (de M. Lamarque- 
Cando), Ranoux (de M. Pr Ce de M. Le Carofl), 
Caillavet (de M. Lecœur), Ortlieb (de M. Lux), ra (de M. Maton), 
Sourbet (de M. Pelleray)}, Palmero (de M. t), { 
M. Rufle), Gabriel Paul (de M. Soury), Berthet (de M. Thoral), 
Penven (de M. Tricart), Lespiau (de M. Védrines), 











Commission des boissons. 


Séance du mercredi 2% juin 1957. 


Présents. — MM. Baurens, Baylet, Bégouin (André) (Charente- 
Maritime), Benoit (Alcide), Mme tard, MM. Brusset (Max), Bruy- 
neel, Caillavet, Castera, Coste-Floret (Paul), Gourdon, Lalle, Mariat 
(René), Ortlieb, Pagès, Parrot, Paumier (Bernard), Rieu, ra res 
Ruf (Joannès), Salvetat, Sourbet, Teulé, bault (Edouard} (Gard), 
Toublane, Tourné, Trémoui:he, Ture (Jean). 

Ezxcusé, — M. Charlot. 

Suppléants. — MM. Guillou (de M. Angibault}, Boscary-Monsser- 
vin (de M. Couinaud), Palmero ee M. Faraud), Vals (de M. Guille), 
Cadie (de M. Laborbe}). Lucas (de M. Jégorel), Vignard (de M. Lux), 
Alduy (de M. Notehart}, Mine Reyraud (de Mme Roca), MM. Pen- 
ven (de M. ‘Waldeck Rochel}, Fourvel (de M. Tourné), Guillon 
(Antoine) ide M. Turc [Jean)]). 





Commission de la défense nationale. 


LE 
Séance du mercredi % juin 1957. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Mose'le), Anxionnaz, 
Bayrou, Billat, pe (Pierre de), Christiaens, Crouzier an), 
Diat (Jean), Ducos, Evrard, Ferrand (Pierre) (Creuse), Gaillemin, 
Henneguelle, Kænig, Lafay (Bernard), Malleret-Joinville, Manceau 
(Robert) (Sarthe), Marguerilte (Charles), Mercier Pre Qi 2 + er 
(Deux-Sèvres), Montalat, Monteil (André), Montel (Pierre) (R }, 
Paul (Gabrie!}, Pelat, de Pierrebourg, Puy, Scheider, Triboulet, Vahé, 
Vals (Francis), Villon (Pierre). 


Suppléants. — MM. Cherrier (de M. Barlolini), Leclereq (de 
M. Lucien Bégouin), Bretin (de M. Berrang), Panier (de M. Clos- 
termann), Doutrellot (de M. Cormier), Babet (de M, Coulibaly Ouez- 
zin), Méhaignerie (de M. Joannès Dupraz), Leroy (de M. Girardot}, 
Mérigonde (de M. Mao), Sourbet ({ M. Plantevin), Chêne 1 
_ - smash Mile Rumeau (de Mme Prin), M. Guil:ou (de M. Sen- 
ghor). 





. 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 26 juin 1951. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Beltencourt, Binot, Bissol, Bon- 
nel (Christian) (Morbihan), Cance, Cermolacce, Defrance, Dupuy 
(Marc), Febvay, Gaborit, Gaulier-Chaumet, Gavini, Gravoil'e, Guit- 
ton (Jean) Loire-Atlantique), Hamon (Marcel) ge 
La Chambre (Guy), Léger, Merle, Michaud (Louis), Mora, Pagès, 
Parmentier, Paul (Gabriel), Raymond-Laurent. - 

Excusés. — MM. Bouret, Rouss?au. 


Suppléants. — MM. Pianta (de M. Bergasse), Gaillemain (de 
M. Orvoen), Palmero (de M. Denvers), Marguerille (de M. Larue 


[Tony}). 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi 2 juillet 1957. 


Présents. — MM. Abelin, Chambeïron, Cordillot, David (Jean- 
Paul) (Seine-et-Oise), Mme Degrond, MM. Garat, Goussu, Grandin, 
Ilugües (André) (Seine), Juge, Lainé (Raymond) (Cher), Larue 
(Tony) (Seine-Maritime), Palmero, Piette, Pirot, Pommier (Pierre), 
Rolland, Schumann (Maurice) (Nord), Temple, Vals (Francis). 


Suppléants. — MM. Delachenal (de M. Anthonioz), Charpentier 
(de M. Balestreri), Ribe (de M. de Baudry d’Asson), Schneiter 
(de M. Christian Bonnet), Lussy (de M. Marcel Cartier), Roquefort 
de M. Castera), Tubach (de M. Catoire), Rieu (de M. Chêne), Paul 
de M. Alphonse Denis), Girardot (de Mme Estachy), Sourbet 
. Jarrosson), Blondean (de M. Gaston Julian), Lecourt (de 
M Kiock), Ruf (de M. Raymond Larue), Mora (de M. Leroy), Mon- 
nier ‘de M. Nerzic), Lucas (de M. Orvoen). | 





Séance du mardi 2 juillet 1957. 


. — MM. * s fax), . avet, 

A M M NU NS CE à 

Panier, Privat, Ramette, Reynaud (Paul), de y. * tan 
Suppléants. — MM. Arrighi (Pascal), Chatelain, Hénault, 
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Convocaièns de commissions, 





La commission de l'éducation nationale se réunira à neuf heures 
snte (local de la commission n° 262) : 


1° Le mereredi 3 juillet 1957. 


“LI — Audition du syndicat autonome du personnel enseignant des 
facultés de lettres sur la réforme de l’enseignement, 

Il, — Suite du rapport de M. Ducos sur le projet de loi (ne 2761) 
et les p ions de loi (nes 206 et 2038) de M. Depreux et de 
M. Cogniot relatifs à la réforme de l'enseignement. 

III. — Qestions diverses. 


2° Le jeudi 4 juillet 1957. 


1 — Audition d’une délégation des chetcheurs et des personnels 
techniques et administratifs du C, N. R. 8, 

H. — Suite du r rt de M. Ducos sur le projet de loi (ne 2761) 
et les proposilions de koi (nes 296 et 2038) de M. Depreux et de 
M. Cogniot relatifs à la réforme de l'enseignement. 





La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 4 juillet 1957, à 
dix heures (local de la commission n° 207) : 

1. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposilion de résolution (n° 5054) de M. Marcellin (inventaire 
des locaux administtatifs nibles afin em) des centres 
d'accueil pour les Français du Maroc et de Tunisie) ; 

La proposition de loi (n° 512) de M. Pleven (personnel des ex- 
concessions françaises en Chine); 

La proposition de loi (n° 5129) de M. Vigier (fonctionnaires et 
agents départementaux et communaux ayant pris une part aciive à 
la résistance) ; 

La proposition de lô! (ne 5086) de M. Cupfer (fonctionnaires résis- 
tants retraités) ; 

La proposilion de résolution (ne 4425) de M. Quinson (échanges 
internationaux dans le domaine communal) ; 

La proposition de loi (n° 4878) de M. Guy Petit (répartition des 
charges d'aide sociale entre les communes). 

IL. — Rapport de M. Mérigonde sur la proposition de loi (n° 3076) 
de M. Paul Coste-Floret (fonctionnaires résistants) (suite). 


HI. — Rapport de M. Mérigonde sur la proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la République (ne 5026) flimite d'âge des magis- 
trats privés de leur: fonctions par le gouvernement de Vichy). 


IV. — Rapport de M. Brocas sur le projet de loi (n° 5154) (pou- 


voirs spéciaux en Algérie). 

V. — Eventuellement, rapport de M, Brocas sur le projet de loi 
(ne 4976) (affectation ou détachement de fonctionnaires hors du ter- 
ritoire européen de la France). 


VI — né “IN de M. Mérigonde sur les proposilions de Joi 
ne 1280) de M. Hernu et (n° 303% de M. Barlolini (bonifications 
‘ancienneté aux fonctionnaires résistants). 


VII. — Rapport de M. Vallin sur les propositions de loi (n° 87) 
de M. Lamps, (ne 41323) de M. Barel, (n° 1662) de M. Lecœur, 
(ne 1€08) de M. Penoy et (n° 2238) de M. Buron (impôt sur les 
spectacles). 

VIII. — Rapport de M. Vallin sur les propositions de loi (n° 4166) 
de M. Fajon et (n° 4207) de M. Bouxom tendant à exemptler ce 
l'impôt foncier les immeubles des comités d'entreprise aflectés à 
leurs œuvres sociales. 

IX. — Rapport de M. Seitlinger sur la proposition de loi (ne 2979) 
de M. Albert Schmitt (avantages de carrière aux fonctionnaires d'Al- 
sace-Lorraine expulsés). 

X. — Rapport de M. Seitlinger sur la pure de loi (n° 3154) 
de M. Albert Schmitt (statut du réfractaire aux fonctionnaires d'Al- 
sace-Lorraine expulsés). 

XI. — Rapport de M. Feron sur sa proposition de loi (n° 4721) 
(report de l'application du nouveau régime de la patente). 





La commission de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le mercredi .3 juillet 1957, à dix heures trente (local de la 
commission n° 264) : 

L — Avis de M. de Bailliencourt sur le projet de loi (n° 4899) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier le 
traité portant statut de 1 Agence internationale de l'énergie ato- 
mique. 

HI. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de réso- 
luiton (n° 5110) de M. Boscary-Monsservin tendant à promulguer un 
décret classant dans la catégorie « mines » les exploitations de 

ryte. 

II, — Demande de diseussion d'urgence de la proposition de réso- 
lution (n° 5281) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gourernement à prendre les mesures fndis- 
pensables pour un reclassement rapide et satisfaisant des 350 licen- 
ciés à Ja suite de la fermeture de la mine et de l'usine de schistes 


des Télots (Autun). — Noraination d'un rapporteur, 
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LA commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi Æ 2 - 1%7, à neul heures quarante-cinq (local de la 
commission n° 255) : ? 

I, — Nomination de rapporteurs pour: Mrve 

La proposition de résolution (n° 5123) de M. Bacon (organismes 
de travailleuses Lamiliales) ; 

La proposition de loi (ne 51427) de M. Bacon et Mme Francine 
Lefebvre (action sociale du fonds national de solidarité); 4 

La proposition de résolution (ne 5128) de M. Bacon (paliliqus 
sociale des caisses vieillesse) ; 

La- proposition de loi (n° 5152) de M. Tileux (revision des pensions 
de silicosés). j 

IL. — Rappcrt de M. Renard sur la deuxième lecture du projet 
de loi (no 5198) (statut des travailleurs à domicile). 

HI. — Rapport de Mme Lefebvre sur sa proposition de loi (n° 4856} 
(nombre de membres des comités d'entreprise), 

IV. — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi (n° 4170) 
de M. Michel (évaluation des r2ssources des bénéficiaires de l'allo- 
cation supplémentaire), 

V. — Rapport supplémentaire de M, Besset sur le rapport repris 
{nes 809 et 1266) (indemnités de nourriture du personnel de l'hôtel- 


‘ lerie). 


VI. — Rapport de M. Gagnäireé sur le projet de loi (n° 309%) 
(intermédiaires en mälière de sécurité sociale), 


VIL — Rapport de M. Gagnaire sur la proposition de loi (ne 3964) 

: de Mme Lefebvre (plafond de ressources des économiquement 
faibles). 

VIII. — Suite du. rapport de M. Ulrich sur la proposition de loi 


(no 1:22) de M, Luquesne (allocations familiales des veuves non 
travailleuses). . 

IX. — Rapport de M. Musmeaux sur les propositions de loi (nos 516 
et 95%) de M. Musmeaux et de Mme Lefebvre (pension entière à 
soixante ans). | 

X. — Rappori de M. ,Coquel sur la proposition de loi (n° 169%) de 
M. André Mancey (prise en compte pour la retraite vieillesse de 
services miniêrs). 

XI. — Rapport de Mme Guérin sur la proposition de résolution 
(ne 4119) de M. Maurice-Bokanowski (exonération d'impôt des- colo- 
nies de vacances des comités d'entreprises). 

XII. — Rapport de Mme Lefebvre sur la proposition de lof (n° 4189} 
de M. Moisan (alternance des présidents de conseils de prud’- 
hommes). 


XUL — Rapport de Mme Lefebvre sur la ue pe de loi (n° 4939) 
de M. Ilaibout (allocation aux mères de famille). 


XIV. — Rapport de Mme Galicier sur la proposition de loi (n° 1027) 
de Mme Roca (allocations prénatäles). 


XV. — Rapport de Mme Galicier sur la proposition de loi (n° 2150) 
de Mlle Rumeau (rachat de cotisations viciilesse), 
XVI, — Questions diverses. 





La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte (arti- 
cle 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modiflé par la 
loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l'article 28 de la loi n° 59-1208 
du 21 décemore 1%3 et per l'article 23 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955) se réunira le jeudi 4 juillet 1957, à dix heures trente 
(local du 5% bureau) : 


Audition de M. Vagogne, directeur général de l'agence Iavas. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 24 du règle 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commnissions 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins) est convo- 
quée par M. le président pour le vendredi 5 juillet 1957, à cnze 
heures quinze, dans les sa'ons de la présidence, 





Réunions de commissions du mercredi 3 juillet 1957. 





Commission de l'éducation nâAtionale, à neuf heures trente. — 
Local ne 262. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures trente, — Local ne 213, 

LEP de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
n La 

Cnmmission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local n° 220. 


Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures trente. — Local no 264 


Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logciment, à neuf heures trente, — Local n° 208. 


Commission des territoires d'outre-mer, à neuf heures trente, = 


Local n° 254. 
--@ © &— 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 4 juillet 1957. 


A seize heures. — SéANCE PUXLIQUE 


14. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
note, approuvant les comples définitifs du budget local du Togo 
pour les exercices 1918, 1919, 1950 et 1951 et les comptes définitifs 
dn budget annexe du chemin de fer et du wharf pour les exercices 
4948, 1919, 1950 et 1951, (Nes 474 el 78, session de 1956-1957. — 
M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances.) 


2. — Discussion du projet de lai, té par l’Assemblée nalio- 
na'e, porlant approbation des comptes définitifs de l'Afrique ocei- 
denltale française suivants: budget général, exercices 1949, 1950 et 
4951; budget annexe des transports, exercices 1946, 1947 et 1948; 
budget annexe de l'école africaine de médecine et de pharmacie, 
exercices 1918, 1919, 1950, 1951 et 1952. (Nos 475 et 789, session de 
4956-1957. — M, Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, porlant approbalion des comples définitifs dw budget Jocal 
de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices 1951 et 1952. (Nes 476 
et 790, session de 1956-1957, — M. Pellenc, rapporteur général de la 
<ummission des finances.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natin- 
nals, porlant approbalion des comptes définitifs de l'Afrique occi- 
denta'e française suivants: budget général pour les exercices 1952 
et 1953: budget annexe du port de Conakry pour les exercices 1949, 
4950, 1951, 1952 et 1953; budget annexe du port de Dakar pour les 
exercices 1919, 1950, 1951, 1952 et 1953; budget annexe du port 
d'Abidjan pour les exercices 1951, 1952 et 1 (Nos 494 et 791, 
session de 1956-1957, — M, Pellenc, rapporteur général de la com- 
mission des finances.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
Nnale, portant approbation des comptes définitifs du budge: local du 
Togo et du budget annexe du chemin de fer et du wharf pour les 
exeéreices 1902 et 1953, (Nos 495 et 792, session de 1956-1957, — 
M, Pellene, rapporteur général de la commission des finances.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relalif à la preuve du mariage contracté en Algérie snivant 
les règles du droit musulman. (Nes 502 et 707, session de 1956-1957. 
— M. Rogier, rapporteur de la commission de l'intérieur [æiminis- 
tralion générale, départementale <t communale, Algérie]); et 
ne , session de 196-1957. — Avis de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. — M. Chérif 
Benhabyles, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée naljo- 
nale, porlant création, à Alger, de deux nouveiles justices de paix 
et, à Chéragas, d'une justice de paix à compétence étendue. 
(Nos 503 et 712, session de 1956-1957, — M. Delrieu, rapporteur de 
Ja commission de l'intérieur [administration générale, artemen- 
tale et communale, Algérie}; et ne . session de 1956-1957. — 
Avis de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
pelle el commerciale, — M, Chérif Benhabyles, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modiftant l'ordonnance du 23' novembre 1944 relative à l'orga- 
nisation de la justice musulmane en Algérie. (Nes 506 et 703, session 
de 1956-1957, — M, Rogier, rapporteur de la commission de l'inté- 
rieur [administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie)]; et ne , session de 1956-1957. — Avis de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. — 
M. Chérif Benhabylès, rapporteur.) ‘ 


9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, donnant force de loi aux dispositions plaies et de procédure 

rale contenues dans les décisions nes 49-019 et 53-032 de l'Assem- 
lée algérienne et modifiant l'article 55 de la décision ne 49-1019 
précitée. (Nes 507 et 708, session de 1956-1957. — M. Rogier, rap- 
porteur de la commission de l'intérieur [administration 2 
départementale et communale, Algérie]; et ne , session de 
4956-1957. — Avis de la commission de la gets et de législation 
0 criminelle et commerciale. — M, Chérif Benhabylès, rappor- 
teur.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
male, relatif au transport en Algérie des matières dangereuses ou 
infectes, (Nos 508 et 70%, session de 1956-1957, — M, En rt, 
rapporteur de la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie].) 


ft. — Discussion du gr de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, rélatif aux pouvoirs des contrôleurs du travail et de la main- 
d'œuvre en Algérie. (Nos 509 et 705, session de 1956-1957. — M. l- 
bert, rapporteur de la commission de l'intérieur [administration 
générale, départementale et communale, Algérie] : et ne , Session 


de 1956-1957. — Avis de la commission de la juutice et de législation 
de criminelle et commerciale, — M, Chérif Benhabylès, rappor- 
eur. 





12. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale, portant réforme pour EE + du régime des lutelles et de 
l'absence en droit musulman. (Nes 5143 et 706, session de 1956-1957. 


— M. Rogier, me de la commission de l'intérieur [adminis- 
tration générale, départementale -et communale, Algérie ; et n° 

session de 1956-1957. — Avis de la conmission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale. — M, Chérif Benhabylès, 


rapporteur.) 


13. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à rendre applicables dans les territoires d'ouire-met 
(à l'exception de Madagascar et de l'archipel des Comores} les modi- 
fications apportées à l'article 373 du c pénal, (Nes 505 et 782, 
session de 196-1957. — M. François Schleiter, rapporteur de la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


14. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation 
des entreprises qe non nationalisées. (Nes 504 et 780, session 
de 1956-1957. — M. Bonnet, rapporteur de la commission de la pro- 
duction industrielle; et ne , session de 1956-1957. — Avis de 
la commission des finances. — M. N..., rapporteur.) 


15. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier le deuxième alinéa de l'article L. 483 
du code de la santé publique relatif aux masseurs-kinésithérapeutes. 
(Ne 608, session de 1956-1957. — M. Raymond Bonnefous, rapporteur 
À. commission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 


16. — Discussion du projet de loi: Programme pour l’aide à la 
construction navale, adopté par l'Assemblée nationale. (Ne 734, 
sion de 1956-1957. — M. Courrière, rapporteur de la commission des 
finances; et ne , Session de 1956-1957. — Avis de la commission 
de la marine et des pêches. — M. Lachèvre, rapporteur.) 


17. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la jus- 
tice de nationalité française, en service en Tunisie et au Maroc. 
(Nos 774 et 795, session de 1956-1957. — M. Lodéon, räpporteur de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.} 


18. — Discussion du projet de loi, + 494 par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion judiciaire entre la France et la Tunisie à à Tunis Île 
9 mars 1957 et portant dispositions d'application ladite conven- 
tion. (Nes 775 et 796, session de 1956- . — M. Jean Geoffroy, rap- 
porteur de la commission de Ja justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


#9, — Discussion de la proposition de loi de M. Marcilhacy ten- 
dant à modifier les articles 506 et 507 du code civil, de façon 
ue la femme soit de plein droit la tutrice de son mari interdit 
{Nos 410 et 551, session de 1956-1957. — M. Jozernu-Marigné, rapporteur 
de la commission de Ja justice et de Kgislation eivile, criminelle 
et commerciale.) 


20. — Discussion de la proposition de loi, pee par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter un article bis la loi n° 53-681 
du 6 août es 7 ju amnistie. (Nes 667 et 786, session de 19%56- 
2957. — M. Kon, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle ei commerciale.) 





Commission des finances. 


Séance du mardi 2 juillet 1961. | 


Présents. — MM. Coudé du Foresto, Courrière, Fléchet, 
Laflargue, Pauly, Pellen:, Georges Portmann, Rogier, Alex 
Jean-Louis Tinaud. 


Excusés, — MM. Armengoud, de Montalembert. 
Supyléant, — M. Raybaud. 





Commiesion de la France d'outre-mer, 


Séance du mardi 2 juillet 1%7. 

Présents. — MM. Cerneau, Léon David, Amadou Doucouré, Purand- 
Réville, Mahamane Haïdara, Mamadou M'Bodje, Motais de \arbonne, 
Quenum-Possy-Berry, François Schleiter, Symphor. s 

Suppléants. — MM. Ramoampy, Ohlen, Marius Moutet. 


Excusts. — MM. RBoisrond, Jules Castellan;, Chaïnoulte, Josse, de 


Lachaumetle, Laingo, Raymond Susset. 





LL 
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Commission de la justice et de législation civile, 
oriminelle et commerciale. 


Séance du mardi 2 juillet 1957. 


Présents. — MM. Bialarana, Jean Geoffroy, Louis Gros, Namy, 
Georges Pernot. 

Ercusés, — MM. Gaston Charlet, Robert Chevalier, Delalande, 
Jozeau-Marigné, Kalb, Marcilhacy, Marcel Molle, Rabouin, Schwartz, 
Joseph Yvon. 

Suppléant. — M. Lodéon, 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du réglement et des pétitions. 


——— 


Séance du mardi 2 juillet 1957. 


Présents. — MM. Baratgin, Chaïintron, Henri Cordier, Michel Debré, 
Monichôn, de Montalembert, Joseph Raybaud, François Valentin. 

Exrcusés. — MM. Marcilhacy, Nayrou. 

Suppléants. — MM. Castellani, Léo Hamon, Georges Maurice, 
Georges Pernot. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le mercredi 3 juillet 4957, 
à quinze heures (local de la commission) : 

L — Projels de loi, adoptés par l'Assemblée nationale, approuvant: 
Les comples définitifs du Togo pour les exercices 198 à 4951 
(ne 474, session 1956-1957); 

Les comptes définitifs de l'Afrique occidentale française pour les 
xercices 1949 à 1951 (ne 455, session 1956-1957) ; 

Les comptes définitifs de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices 
4951-1952 (n° 476, session. 1956-1957) ; 

Les comptes définitifs de l'Afrique occidentale française pour les 
exercices 192-1953 (ne 494, session 1956-1957) ; 
Les comptes définitifs du budget local du Togo (ne 49%5, session 
4956-1967). 
Rapporteur: M. Pellenc, rapporteur général. 


IL. — Projet de loi (ne 734, session 1956-1957), adopté par l’Assem- 
blée nationale: programme pour l’aide à la construction navale. — 
Rapporteur: M. Courrière. 


NL — Proposition de Joi (ne 504, session 1956-19%7), adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à l'assainissement des conditions 
d'exploitation des entreprises gazières non nationalistes, — Rap- 
porteur: M. A:ric. 





La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le mercrèdi 3 juillet 4%7, 
à quinze heures (local ne 21): 


Discussion de la propcition de résolution (ne 758, session 19%56- 

1) de M. Michel Debré tendant à inviter le Gouvernement à 
faire examiner de toute urgence les incompatibilités existant entre 
le lexie de la Constitution et celui du traité sur la Communauté 
eurapéenne de l'énergie atomique et à proposer éventuellement les 
modifications nécessaires à l’un ou à l’autre texte pour mettre fin 
à ces incompatibilités. 





Réunions de commissions du mercredi 3 juillet 1957, 





Cain des effaires étrangères, local ne 2041. — Neuf heures 
nte. 


Commission de l’agriculture, local ne 214. — Quinze heures. 


A... me de la défense nationa!e, local ne 22. — Quinze heures 
nte. 


Comrnission de la famille, local ne 207. — Quinze heures. 
Commission des finances, local ne 131, — Quinze heures. 
Commission du suffrage universel, local ne 2092. — Quinze heures. 
Commission du travail, local ne 213, — Quinze heures. 


Sons-commission «Credits de la défense nationale », local P, 1, — 
On heures. 





66e — 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 4 juillet 1957. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le présf- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant instilution de bar- 
reaux près les cours d'appel de l'Afrique occidentale française, 
(Nos #1! et 389, session 1956-1957. — M, Rencurel, rapporteur de la 
commission de la légis!'ation, de la justice, des affaires administra- 
tives el domaniales.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
var M. le ministre de la France d'outre-mer, portant institution d’un 
arreau près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française. 
(Nos 32 et 390, session 1%%-1957, — M. Rencurel, rapporteur de 
la commission de la législation, de la justice, des aflaires admi- 
nistralives et domaniales.) 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 2? juillet 1957. 


Présents: MM. Castex, Chastenet, Pardelle, Mme Eboué-Tell, 
MM. liazoumé, Héline, Julien (Charles-André), La Gravière, Mlle Le 
Ber, Mme Malroux, MM. Randretsa, Signoret, Syila. Suppléants: 
M. Chastenet de M. Bentounès, M. Signoret de M. Burkhardt, 
M. C.-A. Julien de M. Chekkal Daho, M, Castex de M. Marceau 
Dupuy, M. La Gravière de M. Gervain, Mme Malroux de M. Guiran- 
dou N'Diaye, Mme Eboué-Tell de M. Kamil, M. Sylla de M. Raphaël- 
Leygues, M. Hazoumé de S. A. R. la princesse Tiao Khammao, 
M. Dardelle de S. A. R..la princesse Yukanthor. 


Ercusés: MM. Boucavel, Cheikh Sidya, Dubois. 


Assistait en outre à la. séance: M. le professeur Théodore Monod, 
directeur de l'institut français d'Afrique noire. 





Affaires sociales, 


—_—— 


Séance du mardi 2? juillet 1957. 


Présents: MM. Dupuy (Marceau), Fredet, La Gravière, Mile Le Ber, 
Mine Malroux, MM. Sylla, Thomas. Suppléants: M. Marceau Dupuy 
d> Mme Cremieux, À. Frédet de M. Burkhardt, Mlle Le Ber de 
M: Dumas, Mme Malroux de M. Bégarra, M. Thomas de M. Bernier. 


Ercusés: MM. Begat, Deroux, Mme Eboué-Tell, M. Sarr. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs élèves militaires de l'air. 





., 


taires de l'air est prévu au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air). Les épreuves d'admissibilité auront lieu à Paris et Toulouse 
les 10, 11, 12 et 13 septembre 1957, Les inseriptions seront reçues 
jusqu'au 10 août 1957. 

Pour tous renseignemeñts, s'adresser à la direction technique et 
industrielle de J'aéronautique, 26, boulevard Victor, Paris (19€). 


— + 0 e— 


Un concours pour le recrutement de huit ingénieurs élèves mili- 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES 





DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 





ANNÉE 


RELEVÉ PAR 


STATISTIQUE MEN 





CAMPAGNE 1956-1957 — 















































is QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES REÉCOLTANTS 
pes DÉPARTEMENTS Vins à À. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
" Mai. Aatérieurs. Total. Mai. Antérieurs. Total. Mai. Antérieurs. Total. 
1 sm coséssie 19 412 12 489 12.595 13.014 100 12.637 13.16 |: 
2 SP € 994 1.030 8 564 52 404. 1.198 1.602 | 
3 ABIOR ee ossi sé » . » 1.986 90.876 2 862 1.26 90.876 2 862 
“ Alpes, (BASSES-). susssssssns » . , 1.905 17.5 19.82%, 1.905 17.95 19.820 
ù Alpes (Hautes-)........... b ” 5; 510 10.395 10.995 510 10.395 10.925 
6 Aipes-Maritimes .…........ » 20 20 80 1.954 2.034 80 1.974 2.054 
F. Ardèche ...:.…. dobtese ic 252 2.828 3.090 41.189 252.113| 293.30 “1.441 254.051 296.392 | 
8 MORIERES sibdroneosocee . » . , 21 1 , nil °1 
HS 0 PERSON » : » 78 4 514 5.312 798 4.514 5.312 
D CC OR NU 212 17.766 18.008 50 690 710 202 18.456 18.748 
#1  LET PCR 7 A 4.515 38.591 43.046 114.452) 2.861.575 | 4.279.028 &18.068 | 3.908.106! 4.222.074 
42 | Aveyron ……. er AS PES x , - 1.450 10.305 11.758 1.450 10.303 11.753 
13 Fouches-du-Rhône ....... 214 1.824 2.068 63.878 687.810 741.718 61.12 689.561 753.786 
11 CRIVOROS ..lscccese ss... w » . » » E D D) . 
45 Cantal soc AS TTENT 8 , » - » f 4, , 4 n 
46 |Charente .....…. ettioclhe » , " 50.066! 808.452! 858.518 50.06 |, 808.152! . 858.518 
17 Charente-Maritime ses » È » 56.863 761.684 818.547 56.863 761.681 818.517 
48 ne PR mi 1.213 11.530 12.743 923 8.299 9.222 2.116 19.829 21.97% 
19 D cs voctoctéesosi , » » &5 1.216 41.261 45 1.216 41%61 
M LOMpab 010000: 6.680 64.375 71.055 2.177 32.860 35.087 8.857 97.235! 4106.02 
2 Côtes-du-Nord cc... » " È , » , » 
23 CTEUSE see soscténaei . . . » » » » » 
24 |Dordogne .......... ane 7.404 119.099! 456.443 7.708 86.599 94.307 15.112] 25.68! 950.750 
OR PRESSE - , . » 29 29 » 29 29 
ir DDR ..cccncuctertreset 5.982 61.265 70.347 8.961 104.631 110.592 11.943 165.996 | 180.929 
27 UD oo coconooccccoesenct . » » . p_ » » » . 
29 |Eure-ét-Loir ...........0.. » " 0 4 45 19 4 15 19 
29 Finistère .….....ccescccee » » . o . D. ® , , 
D CUT ns sonéésesave 5.781 66.310 72.01! SM4.6845| 3.051.953] 3.586.798!) 210.626] 3.118.263 | 3.158.889 
x Garonne (Haute-)......... » L . 16,461 171.24 193.72 16.561 171.2 49.72 
20 On... cosmos ces , . , 84.574| 933.119] 1.017.699] 81.574] 993.119! 4.017.609 
33 Gironde .......sssssssssse 81.19! 1.157.716] 1.212.135 63.760! G02.443|] 666.203 118.179 | 1.760.150 | 4.908.228 
KIT DE DÉS io dsl 917 11.639 12.586 780.767 | 7.020.433 | 7.801.200 781.714 | 7.092.072 | 7.813.786 
35 IMe-et-Vilaine ,......... 3 , , , a . ». » : * nl . 
36 cie SAP vdi 59 250 209 2.046 59.832 61.878 2.105 60.082 62.187 | 
#1 Indre-et-Loire ,.........s 7.885 81.580 92.165 17.000 217.923 234.923 24.885 202.508 227.388 
D UD do vetii , 3 23 2.864 2.866 25.730 2.864 22.889 25. 
RE PO 710 7.020 7.760 470 4.250 4.720 1.210 11.270 12.480 | 
0 Landes issu So cosst . , “ 16.058 283.100 299.158 16.058 283.100 | 299.158 
si Loir-et-Cher cesse 1.45 22.655 21.100 33.417 526.161 559.578 34.862 518.816! 583.678 
4 DD Soisoce init 1 29 30 1.548 20.63% 2.183 1.549 20.664 22.243 |: 
#5 Loire (Haute-).….....,...... e È . 7 323 330 7 323 330 | 
än  |Loire-Atlantique ......... 24.596] 112.816]  137.18& 4.61| 281.175) 915.844 59.007! 294.49!  453.02%6 | 
5 ROME" coscodcsthe. Dhéovisé » » . 3.297 40.95 M.230 3.297 40.933 44.230 
D. RS te il » » , 5,952 65.941 71.863 5.952 65.41 71.863 | 
#1 llot-et-Garonne ........... 578 13.054 13.62 21.625 267.615 289.210 22.203 280.669 1 302.872 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





INDIRECTES, —— 2° DIVISION, — 3° BUREAU 


———— 


1967 


————— 


DÉPARTEMENT 


ET DU FLAN 


SUELLE DES VINS 





MOIS DE MAI 1957 





















































QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION | 
STOCK NUMÉROS 
Vies à À. O0, € Autres vins. Total. 
commercial. d'ordre, 
Mai. Antérieurs. Total, Mai. Antérieurs. Total. Mai. Antérieurs. Total, 

54 6.309 6.819 18.964 195.428 214.392 49.50) 201.727 294.941 67.385 1 
1.890 14.216 16.106 35.598 267.220 302.818 37.488 281.496 318.924 57.53 2 
461 5.069 5.52 4.847 237.189 382.036 45.308 342.218 387.556 419.103 3 
33 210 243 3.922 36.259 40.181 3.955 36.469 40.424 4.206 4 
19; 333 163 21.893 52.922 74.755 21.963 53.255 75.18 9.119 5 
1.011 7.455 8.466 933.512 204.806 238.318 34.023 312.261 346.784 43.688 6 
450 2.974 3.424 9.188 106.399 115.587 9.638 109.373 119.011 43.907 7 
1.082 7.081 8.163 23.528 154.814 178.312 24.610 461.895 186.505 30.131 8 
23% 1.995 2.231 9.475 78.078 87.553 " 9.711 80.073 89.784 7.364 9 
1.746 11.496 16.242 33.484 24.511 277.995 35.230 259.007 294.237 63.286 10 
569 4.358 4.923 32.110 253.361 235.471 32.675 257.719 290.394 151.459 11 
366 3.380 3.746 21.880 184.352 206.232 22.216 187.732 209.978 20.805 12 
1.792 11.632 16.424 82.918 686.459 769.407 84.710 701.091 785.831 193.805 133 
1.300 21.018 22.318 23.194 178.373 201. 197 21.424 199.391 223.815 65.066 14 
168 1.118 1.586 21.246 185.990 207.206 21.384 187.408 208.792 25.080 45 
1.777 17.127 18.904 15.232 152.529 167.761 17.009 169.656 186.665 65.842 16 
4.205 9.883 11.088 25.293 214.740 240.033 26.196 994.623 251.121 65.918 17 
4.321 7.154 8.475 27.324 199.467 226,791 28.635 206.621 235.66 44.192 18 
433 4.303 4.746 25.891 198.541 221.492 26.39: 202.844 229.178 26.727 19 
10.746 81.015 91.761 42.940 225.345 368.285 53.686 406.360 460.046 472.827 211 
1.824 12,221 11.015 25.638 210.394 216.032 37.462 222.615 260.077 58.182 2 
300 745 1.045 21.280 191.229 212.509 21.580 191.974 213.554 28.000 23 
2.273 13.604 15.877 23.315 152.046 175.361 25.588 165.650 191.238 52.067 24 
1.022 12.638 13.660 48.650 379.586 428.236 49.672 392.294 441.866 97.629 25 
835 4.731 5.572 11.226 86.216 97.452 42.071 90.953 103.024 63.92 26 
1.189 9.401 10.584 14.750 115.016 129.766 15.933 124.417 110.350 49.742 27 
1.0%0 6.892 7.942 22,885 171.432 194.317 23.935 178.224 202.259 38.645 23 
4.267 24.258 28.525 88.127 594.863 682.990 92.394 619.121 741.515 138.770 29 
694 5.194 5.888 34.192 275.888 210.080 34.886 281.082 215.968 102.638 30 
9 11.113 11.203 11.177 286.477 297.651 11.267 297.590 208.857 43.071 91 
46 437 4153 3.717 30.287 34.164 3.83 20.824 34.647 40.179 32 
16.726 125.988 142.744 91.999 692.959 784.958 108.75 818.947 927.672 1.286.405 3 
2.081 16.912 18.093 71.558 425.176 496.734 73.639 442.088 515.727 701.893 934 
2.067 28.603 30.670 33.436 241.979 275.415 95.503 270.582 306.085 21.924 35 
404 3.176 3.580 15.829 122.150 137.979 16.233 125.326 141.559 23.971 26 
7.017 44.239 51.2% 31.517 203.170 234.687 38.564 947.409 285.972 120.745 37 
1.206 9.3@ 10.568 68.995 325.800 394.735 70.141 335.152 405.303 61.812 39 
1.214 10.183 11.527 21.089 153.183 174.272 2, 162.266 425.699 47.223 39 
224 1.725 1.9: 13.793 112.129 125.922 14.017 113.864 127.881 23.118 40 
1.517 10.611 12.158 21.838 184.178 209.026 26.395 194.789 221.184 165.353 41 
1.22 11.405 12.627 56.176 631.095 687.211 57.398 612.440 699.838 127.924 42 
224 1.22 1.446 25,7: 229 130 217.852 25.946 223.352 949.978 37.094 453 
13.586 47.421 61.007 67.336 528.644 595.980 80.922 576.065 656.987 182.285 44 
1.681 12.342 14.023 31.985 259.801 294.786 36.666 272.143 308.809 61.573 45 
19 1.247 1.106 6.062 54.835 60.897 6.221 56.082 62.303 10.702 46 
094 5.081 6.115 12.732 97.546 110.278 13.266 103.127 116.392 26.424 47 
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aa LL. | 
Be QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS | 
Per DÉPARTEMENTS Vins à À. O. C. et vins d'Alsace. Autres vias. Total. 
Mai. Antérieurs. Total. Mai. Antérieurs. Total. Mai. Antérieurs. Total. 
48 RADIO ..sscstcococse nés » , . 70 67 677 rl 6074 | 67 
49 Maine-et-Loire ........... 57.876 221.470 279.316 22.993 160.61? 185.605 80.869 382.082 462.951 
50 DR bocttlbossotansesà » Ü » . » n m » . 
51 DDR icocoéstcicecesée 8.801 263.586 271.390 573 11.62? 12.195 9.377 280.208 289.585 
52 Marne (Haute-)........... » » " 3 165 168 3 165 168 
53 PROD octo coccsocs ” . " “ 53 53 L 53 53 
51 Meurthe<et-Moselle ....... ” ù » 49 347 396 49 317 296 
55 DT hondesceessivéths ù » » 3 1.26 1.28 3 1.236 1.289 
56 MMDRER oc. cs0 , . . 12 54 GG 12 51 66 
57 0 PRES , » Ê 25 368 383 » 358 283 
58 as SPP PS 63 7.129 7.767 44 1.550 1.584. 682 8.669 9.351 
59 DE Cortes cac cades . » » , » » » » 
60 RE domi ns nié » » - . 2 2 » 2 2 
6! D Vérone co cosse éocee » , , È » » » 
62 Pas-de-Calais ........ santé » , “. o » » » Ü . 
Lots Puy-de-Dôme ............. » » . 736 10,178 11.22% 746 10.478 11.29% 
61 Pyrénées (Basses-)........ 867 5.39 6.26 5.52 78.047 83.580 6.100 83.106 89.806 
65 Pyrénées (Hautes-}....... » D » 2.024 13.21 17.265 | 2.04 15.21 17.265 
66 lPrrénées-Orientales ...... 44.064 26. 176 270.510 172.376 | 1.517.748 | 1.690.124 216.410! 1.714.221} 41.960.664 
67 Rain (Ras-)...soscococscee 1.126 71.297 72.423 22 5.021 5.23 1.28 76.318 71.616 
6 Rhin (Hant-}).............. 8.851 165.530 174.687 29 3.254 3.293 8.890 169.090 177.980 
69 DRE shoes 19.113 312.774 331.387 1.738 23.985 25.673 20.851 336.29 357.060 
70 Saône {Haulte-}....…........ ” L . 4 18 >» 4 18 22 
74 Saône-et-Loire ............ 16.280 119,900 166.180 7.69% 66.485 74.156 23.971 216.35 210.356 
72 œ@nrthe ....... btoobétoe soon 29 219 278 365 3.583 3.948 3% 3.8® 41.22% 
73 nn”... pénonbéos ces , , » 3.25 12.610 15.865 3.255 12.610 15.865 
74 Savoie (Haute-)........... , 757 747 6 1.32 1.370 68 2.049 2.117 
75 DS oi Étobtoc cc cs) » » , " È . n È 
76 Seine-Maritime ........... , , » . - » » 
71 Seine-et-Marne , , » È 6 65 » 6 65 
78 Seine-et-Oise ............. » , - È 8 æ » #æ 82 
79 Sèvres (Deux-)..…... Re 525 6.528 7.063 2.559 21.768 31.27 3.084 41.296 41.380 
80 Somme ...... Donecése ss » » » » ” » » » » 
st CESR 9.143 104.077 110.220 32.485 308.859 211.374 11.63 409.966 451.594 
82 Tarn-et-Garonne ......... » » » 11.874 119.105 160.979 11.874 149.106 160.979 
83 0 NT OR 167 1.188 1.655 179.873 | 1.662.142} 1.842.015 180.610! 1.663.630 | 1.843.670 
8 CE SE 18.657 224. 198 243.155 54.274 569.801 624.075 72.991 791.299 | 867.220 
85 Vendée ...... bosoneésos co » 186 156 11.769 194.718 206.487 11.769 194.904 206.673 
CR, 225 3.575 3.79 10.997 1:0.551 151.548 11.20) 151.1%6|) 4155.36 
87 Vienne (Ilaute-).......... » » h 26 61 87 26}. 61 87 
88 A PP » » 5 x 5 8 32 5 
D CR ut à 1.026 20.504 21.590 715 9.603 10.78 1.801 30.107 21.908 
Totaux métropole... (4) 30.218! 3.614.625 | @ 3.066.863! 2.596.298! 25.345.200 | 27.910.508! 2.935.611 | 28.959.835 | 31.895.446 
EE huh = |, = |__| ——— | ——— © | — 
OS oo coupe dues cd » » » 8 1.230 1.238 8 1.230 1.238 
= === nl nmm—_—_—_….….”sl—— 
Totaux métropole et Sarre. | (1) 40.218! 3.614.635 | @ 3.054.833) 2.596.401 | 25.346.490 } 27.941.894 | 2.935.619 | 28.961.065 | 31.896.684 
a 2 |__| ————— | —————— | —_ | —————_—_ Ù||————— 
Ml br cobcboñesissloessot » , » 458.082 | 3.902.950! 4.360.802 458.042] 3.912.450 | 4.360.892 
és sc obue FFM « n » D 608.637 | 8.182.875} 9.091.542 608.637 | 8.182.875] 9.0M.512 
Constantine .............. " . » 78.177 687.720 765.897 78.177 631.720 765.897 
Totaux d'Algérie...... Ê » " 1.144.856 | 13.053.445 ! 14.218.901 | 1.144.856 | 13.073.445 | 44.218.301 
__— ll ——— | ———— ——S | = 
Résultat générai.. | 240.218! 3.614.635! 3.954.853! 3.740.257 ! 38.449.875 ! 42.160.122 | 4.080.475 | 42.084.510 | 46.114.985 
(1) Y compris 9.977 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 247.110 hectolitres de vins d'Alsace. 
nn 











STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. 








Mai ..... ...... don nt tnt. ss... . 167.176 hectolitres, 

Quantités imposées NOR ON CR À bé EX, Antérieurs CLÉRRRLERLRELLRRRLRRERLLELR ILE EEE EEE LLELE] 1.981.M9 hectolitres. 
Total LRRELLERLILLAIE IEEE LLLEIIILILILLILLLr] 2.151.5% hectolitres, 

Stock commercial...... snnnnnnsnnsessenennns sossensnmeseesssssssssusse 960.581 hectolitres. 
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ms _ PTE RDS dun 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMEROS 
Vies à À. O0. C. Autres vins. Total. 
commercial. d'ordre, 
Mai. Antérieurs. Total. Mai. Antérieurs. Total. Mai. Autérieurs. Total. 

45 531 5% 8.646 71.627 36.273 8.691 78.158 66.849 11.518 48 
6.506 50.52 59.128 23.763 207.748 24.541 22.0 258.280 290.639 219.396 49 
2.611 19.922 2.53 11.302 114.773 129.075 16.943 134.695 151.638 24.313 50 
18.687 13%4.314 153.001 88.654 613.378 702.022 107.341 747.692 855.033 1.2%%8.X9 51 

464 2.964 3.428 17.501 127.966 115.467 17.965 130.930 118.895 30.320 52 

865 6.164 7.029 4.612 34.706 39.318 5.507 40.870 46.377 8.533 53 
2.40 23.252 25.502 741.078 676.055 750.133 76.388 699.307 775.695 157.974 54 

728 7.745 8.473 24.945 192.615 217.560 25.673 200.360 26 .033 34.696 É 
1.:49 12.693 11.142 24.485 245.686 271.351 32.934 258.57 291.513 13.807 26 
1.345 11.212 2.557 36.294 270.24 306.465 31.579 281 .443 319.022 54.645 57 
1.256 8.061 9.317 32.564 238.956 271.547 33.847 247.017 280.834 51.210 58 
38.924 234.932 373.856 130,793 946.914 1.071.707 169.747 1.281.846 1.451.563 327.158 39 
1.852 11.497 16.349 36.0%5 270.831 306.866 371.887 285.228 323.215 914.971 co 

152 9.740 9.862 2.004 85.247 87.251 2.156 94.957 97.113 14.460 6 
12.891 106.768 119.599 61.620 460.965 522.655 74.521 567.733 612.254 148.748 62 
1.33 13.515 14.858 44.580 154.417 498.997 45.903 167.92 513.825 80.523 63 
1.182 11.543 42.75 10.278 345.573 385.854 41.460 357.116 398.576 78.340 64 

176 1.099 1.25% 16,497 113.827 130.324 16.673 114.96 131.599 91.766 6 
4.419 20.133 34.582 16.343 147.726 164.009 20.79 171.859 198.651 46.77% 66 
1.187 10.930 12.147 42.65 337.404 280 .029 53.812 548.334 392.146 159.916 67 

Le] 7.966 8.904 11.479 365.818 413.997 48.147 373.784 122.901 181.188 63 
9.909 99.492 109.401 151.901 1.128.019 1.279.920 161.900 1.227.511 1.389.411 383.045 €9 
581 5.234 5 H5 25.171 188.438 213.609 f 25.752 193.62 219.494 41.061 7 
4.724 419.129 53.853 50.941 390 .569 440.783 54.938 439.698 494.636 270 .160 7+ 
2.978 20.408 23.386 26.801 185.621 212.542 29 . 869 206 .029 235.898 30.521 72 
g9i 7.1737 8.781 30.928 221.056 251 .984 31.022 228.703 260.715 31.758 73 
130 1.108 1.228 24.151 196.643 220, 794 24.284 197.751 2» .032 54.713 74 
65.953 658.618 724.54 648.321 6.284.744 7.133.035 MA.974 6.943.322 7.857.606 2.831.067 75 
6.742 59.154 65.896 7.138 611.882 690.020 84.880 671.0%6 755.96 191.618 76 
1.45 10.909 12.424 24.09% 179.228 203.324 25.554 490.197 215.748 52.455 77 
6.224 48.587 b4.911 @.75% 77.508 532.354 67.080 526.185 593.265 194.762 78 

56 4.000 4.746 24.376 166.403 187.779 2142 170.403 19.525 32.960 7 
3.443 29.753 32.496 320.898 251.184 2°2.077 34.336 280.931 315.273 48.074 80 
1.476 10.176 11.62 19.478 125.043 144.521 20.954 135.219 156.173 81.579 81 

29 1.196 1.25 3.440 42.574 16.044 3.469 43.770 47.229 44.981 82 

263 2.45 3.178 55.998 414.802 470.800 56.301 417.617 473.978 80. #00 83 
1.366 11.638 13.014 14.109 109.175 123.284 15.475 120.823 13%6.298 183.003 84 

40 2.730 3.070 11.49 102.804 118.295 14.881 106.534 121.35 2.622 85 

61 4.384 5.005 12.680 05.206 107.895 13.10 99.590 112.000 32.800 86 

8:5 8.058 8.903 40.590 331.356 34.9% 41.435 339.394 380.829 64.590 87 

69 5.979 6.748 35.555 271 .657 307.212 36.321 271.6% 313.960 82,756 88 
1.386 11.550 12.996 22,502 159.258 151.850 23.978 170.808 194.786 47.895 89 

200.462 | 2.526.891 2.890.363 | 3.830.266 | 29.367.905 | 23.198.171 4.133.728 | 31.804.796 | 36.028.524 | 43.091.190 
901 8.883 9.784 5.448 57.651 63.09 6.349 66.53% 72.883 31.12 
ln — 
904.363 | 2.535.774 2.840.197 3.835.714 | 29.425.556 | 33.261.270 4.140.077 | 31.961.380 | 36.101.407 | 43.062.323 
» a , 62.894 487.144 550.038 62.894 487.144 550.038 602.85 
, » » 40.501 347.700 389.204 41.504 347.700 389.204 | 2.031.369 
mn , » 34.146 283.806 317.952 34.146 283.806 317.952 101.849 
, , » 128.544 1.118.650 1.257.194 138.544 1.118.650 1.257.194 2.138.904 
= ET a — 
904.363 | 2.525.774 2.840.137 3.974.258 | 30.544.206 | 34.518.464 4.278.621 | 33.079.980 | 37.358.601 | 15.801.227 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE MAI 1957 
METROPOLE ALGERIE TOTAL 
Congélation.y Emplois de vins où de moûts. {Uongélation } Emplois de vins ou de moûts. |Congélation ! Emplois de vins ou de moûts. 
PÉRIODE 
Yolume Jus | Moûts | Visaigres. Volume Jus Moûts Vinaigres. Volume Jus Moûls Vinai 
évaporé. |de raisins. | concentrés, évaporé, |de raisins. | concentrés, évaporé. |de raisins. | concentrés, gres 
Du 1e septem- ' 
bre 1 au 
31 mai 1957. | 36.575 328.828 | 173.496 | 134.791 5.907 : 136.347 5.296 42.492 328,828 | 309.753 | 110.087 
—_— Zu 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





AGRICULTURE, — EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 





Recommandation d'un médiateur en matière de conflit de travail. 


Le conseiller maître à la cour des comptes, désigné par décision 
du 23 février 1957 du secrétaire d'Etat à l’agriculture comme média- 
teur dans le confit relatif à la fixation, pour la campagne 1957, des 
larils de travaux de binage et d'arrachage des betteraves, 


Vu le décret du 5 mai 19535 tendant à favoriser la conclusion des 
conventions collectives et des accords en malière de salaire, ainsi 
que le décret du 11 juin 19%5% portant règlement d'administration 
poser l'application des articles 5, 6 et 7 du décret précité du 

ma D, 

Vu le dossier du différend collectif de travail concernant la rému- 
nération, en 1957, des ouvriers eflectuant les travaux de binage et 
d'arrachage de betteraves; 

Out les parties en litige dans leurs observations orales et vu les 
documents qu'elles ont respeciivement produits, notamment les 
mémoires déposés au nom des syndicats C.G.T., C.F,T.C. et F.0., ainsi 
que de la Confédération générale des planteurs de betteraves; 

Attendu que les représentants des organisations patronales et 
ouvrières, réunis au secrétariat d'Etat à l'agriculture à la date du 
8 février 1957, ont admis d'un commun accord que les tarifs de binage 
seraient, en 1957 comme de coutume, appliqués à l'arrachage et qu'il 
n'a pas élé fait opposition à ce que le prix de cette dernière opéra- 
tion _ majoré de 33 p. 100 si le betteravier assurait aussi le char 

ement ; 

° Mais attendu que, dès cette première réunion, le conflit entre Ja 
Confédération générale des planteurs et les délégations ouvrières a 
porlé sur le taux de la rémanération pendant la campagne 1957; 

Attendu qne pour D À es aux termes d'un protocole 
d'accord, s e 27 avril 1 2 les représentants de l'organisation 
palronale el par ceux de la fédération de travailleurs de l'agriculture 
C.G.T., il avait été convenu, de part et d'autre, de recommander le 

rix de 15.600 F, congés payés compris, pour le binage, démariage et 
e repassage d'un hectare de betteraves, le repassage devant être 
ellectué par le même ouvrier et le prix susindiqué s'entendant pour 
des betteraves à 40-42 em d'écartement, % à 29 pieds au décamètre, 
chaque pied au-dessous de % entrainant une diminution de 1/30°; 

Altendu que, pour la campagne 1957, les employeurs ont déclaré 
qu'ils ne pourraient augmenter les salaires recommandés en 1%4 

ue dans la mesure où s'accroitraient les recettes provenant du prix 

es betteraves, tandis qu'au nom des syndicats ouvriers, il a été 
demandé que la rétribution de 15.600 F fût portée à 19.500 F, c’est-à- 
dire majorée de %5 p. 10; 

Attendu qu'après l'échec de la procédure de conciliation, les parties 
ont, devant le médiateur, confirmé les positions respectives qu'elles 
avaient initialement adoptées ; 

Attendu que la Confédération générale des planteurs, sans mécon- 
naitre, en principe, l'opportunité d'un relèvement des salaires agri- 
coles, fait état de ce que l'augmentation très sensible du coût de 
la main-d'œuvre pendant les dernières années n'a pas été compen- 
sée par un accroissement corrélatif du prix des belleraves et ajoute 
qu'une telle distorsion, si elle était agzravée de nouveau, entraine- 
rait de larges abandons de cette culture; 

Attendu que les syndicats d'ouvriers agricoles fondent notamment 
leur demande tant sur la qualification des bineurs et l'effort excep- 
tionnet qu'exige leur tâche que sur la nécessité d'assurer au travaïl 
de la terre une rémunération convenable,  — ces organisations attri- 
buent à l'insuffisance des salaires l'exode des ouvriers agricoles vers 
l'industrie, qu'elles protestent contre l'introduction de saisonniers 
recrutés hors de France, observant, au surplus, que le coût global de 
la main-d'œuvre provenant de l'immigration ne devrait pas excéder 
la rétribution assurée aux travailleurs français et que ces derniers 
peuvent légitimement prétendre se voir garantir un prix de binage 
tès supérieur au tarit qui, recommandé en 19%5%6, avait été, dès lors, 
largement dépassé dans de nombreux cas; 

Considérant qu'en l'espèce le différend relatif aux salaires est 
étroitement lié au litige concernant l'emploi d'ouvriers étrangers el 
que le médiateur, à qui il incombe de se prononcer sur le prix des 
binages, se trouve, en fait, saisi de l'ensemble du désaccord inté- 
ressant la production betteravière ; 

Considérant que le développement de celte production en 1957, dési- 
rable dans l'intérêt national, ne peut être assuré qu'à la condition 
de recruter três rapidement des ouvriers étrangers qualiñés afin d'ap- 
porter à la main-d'œuvre nationale un complément numérique qui 
s'avère indispensable dans la mesure même où il a été demandé par 
la Confédération générale des planteurs de betteraves; 

Considérant que la 5" "y des bineurs, ainsi que le caractère 
intensif et pénible de leur tâche justifie, en principe, à leur profit, et 
quelle que soit leër nationalité, des émoluments d'une élévation 
exceptionnelle ; 

Considérant que, sur la fixation du prix de binage en 1957, les argu- 
ments de part et d'autre Sont pertinents dans chacun des domaines 
différents où se placent respectivement les parties ; 

Considérant, en effet, que les x à — des organisations ouvrières 
se cantonnent délibérément sur le lerrain social et qu'avec raison 
its signalent les graves inconvénients de la modicité de salaires qui 
rémunèrent des travaux particulièrement fatigants ; 

Considérant, d'autre part, que, s'attachant à comparer l'évolution 


de leurs dépenses et celle des prix de vente, les employeurs affirment 
à jusle litre que la prime pour difficultés exceptionnelles qui vient 
de l'aire l'objet d'une décision des pouvoirs publics et les divers avan- 
tages relalifs tant aux frais accessoires de certaines catégories de 
main-d'œuvre qu'à l'atténuation éventuelle des cha 
de l'exportation améliorent les perspectives des p 


ucleurs pour 


provenant 





1957, dans une mesure élroite, et qu'en conséquence ils n'en- 
traineraient sur un prix binage variant, par hypothèse, dans la 
même proportion que les recettes attendues de la culture des bette- 
raves, qu'une hausse de “salaires qui, par rapport au taux recom- 
mandé en 1956 et mme après inclusion du pourcentage obligatoi- 
rement aecru de l'indemnité pour congés payés, demeurerait rela- 
tivement limitée ; 

Considérant que la détermination du prix de binage pour la cam- 
pagne 1957 doit s'inspirer de l’ensemble des circonstances, tant éco- 
nomiques que sotiales, qui empêchent de faire droit intégralement 
aux conclusions d'aucune des parties; - 

Considérant enfin qu'il convient de préconiser, non plus un mini- 
mum qui, souvent dépassé en pratique, tendait à éviter le risque de 
rémunérations exceptionneilement et anormalement basses, mais 
bien un tarif de nature à être désormais efleclivement appliqué, 


Par ces motifs: 

Recommande que le prix du binage, démariage et repassage de 
l'hectare de betteraves, tel que ce travail est défini au protocole d'ac- 
cord susvisé du 27 avril 195%, avec les epécifications et correctifs sti- 
pulés dans ladite convention, soit fixé, pour la campagne 1957, à la 
somme de 17.500 F (dix-sept mille cinq cents francs), congés payés 
compris, ce prix devant être également appliqué à l'arrachage dans 
les conditions sur lesquelles l'accord des parties a été constaté le 
8 février 1957. 

Fait à Paris, le 19 mars 1957. 

D'ESTRESSE DE LANZAC DE LABORIE, 


-— +6. 
Ministère des affaires sociales. 











SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance du pharmacien 
sanatorium du CR eve D ones de Eine). 


Est déclaré vasant le poste de pharmacien chef du sanatorium du 
Pelit-Arbois (Bouches-du-Rhône). 

Peuvent faire acte de candidature les phermaciens inscrits sur 
la liste A er aux fonctions de pharmacien des hôpiaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d'hoespitalisation, de 
soins ou de cure publies. . 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis au secrétariat d'Elat à la santé 
publique et à la population (direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°. 


Chaque demande devra être accompagnée : 


1° D'un curriculum vitæ; 
2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 


Paris — lmprimere de Journaux officiels 81. quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jun Pur MARTIN 














COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 























pe Cours limitæ | Cours extrêmes 
Devise praliqués | cslée à la Bourse 
Le Paye Parité par la Banque pr 

p de France. 2 juillet 1957 
260 États-Unis .….. L $ USA 350 Le D .. ve... 350 céee be 
367 10 Canada ss... LI $ Can .…... LLLRLES LLLE 267 366 90 
162 40 | Côte Fee Somalis. 100 FDjib SOL OTLTL so. 0 noce ce À us se sue Le 
270% Mexique ss... 100 pes 2800 .. CT 07, on ce 2806 278 … 
8306 … | Allemagne occud | 100 D mx | sas ss ass. 6308 . | ga06 … 
1356 25 | Autriche ....... | 100 sch | 194615 |133605 435625! 4356. ...... 
100 15 | Belgique ......! 100 Fb | 700.. | 675 0%! 7015 cvs 
5067 50 | Danemark ....,] 100c d | 506722 |502925 5105 25 | 5068 .. 5006 50 
082 05 | GdeBrelagne...| fliv st 950 07265 0725| 0110 007% 
56 43 | Italie ..........] 100 lire 56 008 55059 5643! 06125 56 408 
4017 … Norv …..., 100 c. L .. 14x63 è . ‘012 «nt 
214 50 | Pays-Bas | 100 0 ve [914160 0:70 50 | 021050 ..…..… 
6795 .» sc... 100 € . 6765 625 o715 6816 50 6788 50 6785 .. 
80H .. | Suisse ….......| 1001 e |800398 |704 8061 8010 .. 8039. 
1007 .e sm... {iv ée 1005 04 ..... .. ..... ...... 
1212 ss. 100 ese. | 121739 120825 122650 | 121150 1211 
48071 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 486111 482150 49070 | 480750 ...... 
117 48 | Yougoslavie 1 100 dia | 4116606 ! 11570 11160! 11740 ...... 
Loae C r Asocccoccoccocomecesscscscsobestesesesesssss 100 L c t A ....— 200 


Zone Les Fr. Proccooccocccssssocesscseschessesssesccshee 100 4 c F Posose 550 
(f) Cours de rélérence déBai par l'avie n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVA S, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


VILLE D'AIX-EN-PROVENCE 








9 Tirages financiers effectués le 14 juin 1957. 





1° Emprunt (ville d'Aix-en-Provence) 4 1/2 0/0 1941. 
Onzième tirage d'amortissement. 
Sont remboursables à partir du 1° - rapante 1957 les obligations 


de la série II, comprenant les num 


81 à «8 pour les chlititténs de. 10.000 F ; 
441 à 464 pour les obligations de 5.000 F: 
3.121 à 3.352 pour les obligations de 1000 F, 


coupon n° 33 attaché, 
2° Emprunt local 5,75 0/0 1953 (électrification rurale). 


Deuxième tirage. 


Sont remboursables à compter du 1” août, coupon n° 6 attaché, 
les obligations composant la série 5, obligations de 5.000 F : 
1.321 à 1650 


3° Emprunt local de 24.000.000 de francs (tranche 6.450.000 F) 
Travaux d'aménagement au stade municipal 5,75 0/0 1953. 


Quatrième tirage. 
Sont remboursables au pair à partir du 1‘ juillet 1957, coupon 
n° 5 attaché, les obligations de la série 25 qui comprennent : 


1° Les obligations de 10.000 F n°° 481 à 500 ; 
2° Les obligations de 5.000 F n°° 73 à 75. 








VERRERIES DE MASNIERES 
CartTaL : 350.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociAL : MASNIERES (Norp) 
R. C.: Cambrai n° 166. 


Obligations 6 3/4 0,0 1952. 


LISTE NUMERIQUE 


1° mr. la - 4 des 156 PrrR Ne  - au tirage au sort effectué 

à Paris, le À x jvin 1956, et qui seront 

es au pair, soit 10.000 F, à partir du 1 août .1957, 

aux caisses du Crédit du Nord, place Rihour, à Lille, et 

59, boulevard Haussmann, à Paris, ainsi qu’à ses succursales et 
agences ; 

2° Des séries amorties aux tirages précédents parmi lesquelles 

rent des obligations non encore présentées au rembour- 








"RE axe | | ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS |d'amortis-!! NUMCROS |d’amortis NUMÉROS |d'amortis- 
sement. éement sement. 











: 


| 
56 | 2.315 à 2.478 55 


mm 


43 à 198 57 | 772 à ou 
———@_—_—_— 











GALERIES MODERNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 148.500.000 F 
SIÈèGE SOCIAL : 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 2512. 


Obligations 6 0/0 (ex-4 1/4 0/0) 1946 de 5.000 F. 





Série des 38 obligations sorties ay premier tirage du 13 juin 19537 
formant, avec les 32 obligations rachetées en Bourse par la société 
émettrice, la totalité des titres à ameortir au 1‘ juillet 1957. 


3.186 à 3.223 


Ces obligations seront remboursables à 5001 F. 


am amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
urse. 


Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 186 obligations sorties au deuxième tirage au 
sort du 13 juin 1957 formant, avec les 185 obligations rachetées 
en Bourse par la société émettrice, la totalité des titres à 


amortir au 1" juillet 1957 ; 


2° De la série sortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au 











ANNÉE 
de remboursement. 


ANNÉE 


NUMÉROS de remboursement. 


NUMÉROS 





2.742 à 3.011 





56 1.915 à 2.105 57 


| 


Les obligations amorties au tirage de l’année 1956 sont rembour- 
sables à 10.515 F. Celles amorties au tirage de l’année 1957 seront 
remboursables à partir du 1" juillet 1957 à 10563 F, primes 
comprises. 











COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LA CAMARGUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6 MILLIONS DE FRANCS 
27, RUE DE RICHELIEU, A PARIS (1°) 


Numéros des obligations de 5.000 F 3 0/0, première série (émissions 
1891 et 1893) et deuxième série (émissions 1898 et 1902), sorties 
au tirage du 14 juin 1957, remboursables à partir du 15 juillet 1957. 


114 115 116 117 113 119 120 414 415 416 417 418 419 420 
421 422 423 424 425 426 


Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


1° Obligations de 5.000 F 3 0/0. 
1 2 3 4 24 38 39 40 41 


2° Obligations anciennes de 500 F 3 0/0. 


866 4251 4,619 | 10.061 10.064 10.443 11.525 12.319 


6491 6502 6505 7547 7.609 | 12.429 14222 14226 14746 


8.006 10.005 10.044 10.048 10.050 | 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST ALGERIEN 
(EN LIQUIDATION) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DE FRANCS 
74, RUE DE LA Vicroins, PARIS (#) 


OBLIGATIONS 3 0/0 NOUVELLES 


provenant du regroupement des obligations anciennes (décision du 
conseil de liquidation du 19 janvier 1950) (Bulletin des Annonces 
légales obligatoires, n° 8, du 20 février 1950). 


a) Courures be 5.000 F 








LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au tirace du 14 juin 1957, remboursables 
le 15 juillet 1957 à raison de 4.832 F, coupon n° 9, échéance 
15 avril 1958, attaché ; 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 
( 
- ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. 
3.611 à 4334 1957 
25.736 à 26.380 1953 
28.467 à 29.169 1956 





LA] 
b) Courures ps 500 F 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au tirage du 14 juin 1957, remboursables 
le 15 juillet 1957 à raison de 484 
15 avril 1958, attaché ; 

2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore emboursement 


F, coupon n° 9%, échéance 


présentés au r 1 








ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembhour- : 
sement. sement. 
+ è te 1954 15.034 à 15.716 1951 
: . 1956 
4751 à 5765 1955 16.357 à 17.125 1952 
7.740 à 8.627 1953 (1) 17.685 à 18.929 1957 











(1) Dont 425 ont été annulées. 
0 
Obligations 3 0/0 non encore regroupées. 


Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore au rsement. 

















ANNÉES ANNÉES 
RUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement. sement. 

201 1945 27.076 1941 
230 1950 27.670 1950 
1.367 à 1370 1950 28.283 et 28.284 1344 
1.560 1950 28.440 1933 
1.855 1934 28.444 1946 
1902 à 1904 19939 28.700 1945 
3.724 1939 32.953 1949 
4.574 1950 32956et 32957 1949 
4 865 1928 32.997 à 32. 1934 
4912 1939 33.170 à 33.172 1949 
6.157 1950 33.176 1949 
6.261 à 6.264 1950 33.909 1950 
8.603 1946 36.646 1946 
14083 et 14.084 1949 38.213 1947 
14.753 1950 41.201 1943 
16.654 1943 42.015 1944 
17.179et 17.180 1949 687 1940 
18.094 1946 48.242 1949 
18.810 1948 50.082 et 50.033 1933 
22.880 1949 52901 à 52.906 1950 
24613 1944 56.507 à 509 1944 
24616 1944 57341et 57.342 1945 
1947 58. 1936 
26.547 et 26.548 1947 61.252 à 61255 1946 























NUMEROS de rembour NUMÉROS de rembouge 
sement. éeinent. 
61.258 1946 155.107 et 155.108 1950 
63.701 à 63.715 1950 156.601 1945 
64.877 1939 156.957 1938 
65.135 1948 157.769 et 157.770 1950 
66.115 1948 157.830 1946 
71.559 1949 158.021 1947 
72.553 1949 159.193 et 159.194 1941 
73987 1950 162.281 1948 
1 1948 
74472 à 74474 1949 163.172 1950 
763% 1950 163421 1348 
76.657 et 76.658 1948 166 573 + 
77.624 1949 166.701 et 166.702 1950 
82.200 1948 166.713 1950 
84070et 84.071 1938 166.961 à 166.965 1948 
LL it | le ia 
860l4et 86.015 1950 169.352 1944 
86.440 1950 170.674 1944 
87.587 1948 170.865 à 170.868 1949 
ne + A70STS et 170.876 12e 
88.722 1941 À y 
89.041 à 89.060 1946 He er 
93.382 et 93.383 1950 
174.091 945 
93.395 1950 174.181 à 174.185 950 
er — à 9 + 178.995 1943 
“ 180.267 1945 
er 2 181.086 à 181.068 1941 
99.788 à 99.800 1929 +1 + 
100.129 et 100.130 1950 184.69 1937 
101.964 à 101.966 1947 . . 
108.400 1046 185.411 1939 
108.452 à 108457 1946 ee 4 
108.951 et 108.952 1939 108.466 1946 
109.073 à 109.080 1940 100873 1940 
110.026 1949 
118588 1585 192.626 à 192.628 1942 
111.450 1937 199.991 1908 
111.691 1949 193.933 et 193.934 1948 
112.056 à 112.060 1938 194.801 et 194.802 1948 
3.625 1950 ne 
113.828 que +4 197.282 à 197.287 1950 
115.474 1945 102071 ue 
116.864 146 Jai 4 
117.250 1949 199.983 à 199.986 1942 
118.216 1942 200.150 et 200.151 ‘1948 
118.630 et 118.631 1950 203.015 1950 
120.482 1950 203.588 1948 
120.496 1950. 203.635 1946 
121.709 1945 203.754 1950 
123.911 à 123.913 1945 203.759 et 203.760 1950 
124.055 et 124056 1935 ide 
124.815 et 124.816 1950 ; 
125.683 1947 + 4 e 
125.937 1950 207.200 1960 
126.200 1947 207.895 à 207.897 1950 
127.712 1938 
AS 1067 209 841 1948 
158 1940 211.274 à 211.280 1947 
190.207 1950 211.878 et 211.879 1941 
131.517 1950 212.448 1941 
132.328 et 132.329 1950 212.459 1941 
133.592 1950 216.196 1950 
135.549 1948 223.461 à 223.473 1950 
137.962 1946 227.422 et 227423 1947 
137.980 1946 228.561 à 228.579 1950 
138.508 1945 232.745 1945 
38.803 1 234.582 
139.258 1944 234.583 et 234584  . 1935 
139.851 1967 234.636 à 234,638 - 1945 
. 235.099-et 235.1 F 
141.478 et 141.179 1946 235 561 " es 
142.807 et 142.808 1946 238.922 1949 
143.202 1950 FR 1944 
144.009 1950 240.350 à 240.352 1949 
144.508 à 144.312 1946 210 799 1941 
144.314 1946 241.201 1932 
148.570 1947 244.101 1947 
149.720 1949 244.106. 1947 
149.907 . 1947 244.414 1935 
151.097 à 151.100 - 1950 + 1946 
152.046 . 1941 247.301 1948 
152.075 1931 247.830 1948 
153.375 1950 247.835 1948 
154.817 1950 + 247.847 1949 - 
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ANXÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
# NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS de remboure 
sement éement. cement. sement 
248.137 1943 362.347 né 1947 485.014 1949 492.894 1949 
248.139 1943 363.000 %& _ 1950 486.392 1950 495.185 et 495.186 1948 
À à 248.347 + mn An: 1947 sn à 487.456 1948 495.351 1949 
x : L 1947 495.355 et 495.356 1949 
250.826 et 250.827 1944 365.560 1949 488.553 1949 496.131 1950 
252.834 à 252.836 1943 367.088 à 367.091 1945 489.786 et 489.787 19%41 507.278 1947 
pe à 253.544 +4 pe à 367.412 + 491.643 1944 513.336 à 513.340 1950 
. 1 
261.324 1947 369.162 et 369.163 949 
munis 8 | je HN ESE 
370.959 1949 
264.217 à 264.220 1950 375.132 à 375.134 1934 Ne — 2 14.836 1942 
264.292 1948 376.373 à 376.375 1945 4494 1943 32.700 1943 
264.525 1948 378.719 1950 4917 1942 33.732 1943 
401 1950 380.420 1949 ; 44.191 
265.416 à 265.420 1950 381.428 1940 are 1008 1 
265.989 et 265.990 Lu 4 1950 
1948 ‘ 1950 
267.297 à 267.306 1950 385.458 1950 Le remboursement dé toutes les ob'irations et actions ci-dessus 
268. 1942 385.460 1950 désignées s'effectue au siège du Crécit industriel et commercial, 
268.753 1948 385.775 et 385.776 1946 66, rue de la Victoire, à Paris (9°), dans toutes ses succursales ainsi 
270.672 1947 386.761 1949 qu'aux guichets de ses banques affiliécs. 
272.779 1940 387.723 1944 
——————————————————— 
+ al à 276.750 1948 Lt me » 
.242 1947 . 1 e 
‘ 279.700 1947 389.460 BE 1948 Produits Réfractaires de Valenciennes 
1 - : SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 85.000.000 DE 
281.624 1949 393.867 1947 nas VRARCS 
+ 1940 mur et 393.918 Le e.. Rue pu PeriT-BRUXELLES, VALENCIENNES (Norp) 
282. 1947 .191 1949 . 
283 997 1948 394 426 1949 R. C.: Valenciennes 29141 B. 
Lu We | ess ju ” 
À 1947 1 Emprunt de 10.000.000 de fr 1 
289.348 1943 399.713 à 399.720 1949 eo ventes 
.1 1950 1 : sd 
291.126 1948 402.856 1950 Tirage du 21 juin 1957. 
291.531 1949 404.441 à 404.447 1950 
re 4 2 180 a À 2.000 F chacune amorties 
+ He | fée jt M ei ae mer in 
1948 411.797 e . 1944 51 à 60 — 141 à 150 — 391 à | — 3.581 à 3.590 — 3.921 à 3.930 — 
297.643 : : 1947 412.304 1939 400 — 441 à 450 — 1.281 à 1.290 | 4.171 à 4.180 — 4.351 à 4.360 
299.954 à 299.958 1950 413.236 1935 — 1.871 à 1.880 — 2.411 à 2.420 — | — 4.361 à 4.370 — 4.681 à 4.690 — 
301 1950 413.377 1950 2811 à 2820 — 3.211 à 3.220 — | 4.761 à 4770. 
303 810et 309811 1939 116.545 1946 224 8 2970 — 2H à 530 
' ° É Les obligations sorties à ce tirage sont remboursables à partir 
re Le ges + | 2e — * gr -— : Le du  — + - 2 nr ÿ ee rs 
306.181 $ 420.121 raison par aux sses qe Soci générale, 
306 re À — 4 422 286 + 29, nee van Page ve rm + 100 ainsi qu'aux sièges, succursales et 
306.541 1947 422.582 1948 agences de ce men 
A la même date du 1‘ août 1957, le coupon n° 12 de toutes les 
D +4 2 a + 4 ag | me notre pr | ur mis en paye- 
7 i ment aux che ndiqu ci-dessus, par coupon et 
Sos Jai x 297.200 re {qe — 4 contre remise de ceux-ci. _ Ke 
10.648 et 310.649 1945 429.724 à 429.727 1948 
314.249 1947 429.731 1948 Obligations amorties aux ti écéde 
314 444 1949 433.938 1937 à iga amo aux tirages pr nts 
316.921 à 316.940 1950 en LE. ee non encore présentées au remboursement. 
y 2 D + 437.101 à 437 104 1938 Tirage du 22 juin 1952. à Tirage du 17 juin 1955. 
320.454 1949 d 1 LL. 73 et 674 — 1.795 à 1800 = 
se ls. 2 | | nant 2 
322.336 1950 1 - - re — — 2. - À 
322 464 1929 453.757 1948 Tirage du 22 juin 1953. Tirage du 22 juin 1956 
327.581 à 327.583 1945 « : 
re ee OA L.et 400.420 1940 sac dar VOUS à 2140 — JO! 3221 
336.935 1932 — 2. L sn — D 
337.022 1940 -  — à bis + Tirage du 18 juin 1954. à 2 — 130 — 21, . 2200 
337.995 1950 + et 5. nl,” . 
338.918 1945 € du 465.644 1944 4.081 à 4.087 — 4.441 à 4.446 — 4.281 — 4.284 — 4.286. 
339.940 1948 . 1949 
340.158 à 340.160 1949 467.015 à 467.017 1950 
HE nue | fem je 
. POTA E EE 
re + + + ss T ENGRAIS CHIMIQUES 
342 705 à 342.707 1950 468.454 et 468.455 1946 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
343.149 à 343.151 1948 ne taie ne SIÈGE SOCIAL : 10, AVENUE GEORGE-V, PARIS 
1948 d 791 1 Registre du commerce : Seine. 55-B 10449. 
343.504 et 343.505 1948 || 471856 à 471.860 1950 nv re 
344.665 à 344.667 1949 472.735 à 472.738 1937 
344.690 à 344.695 1950 477.622 1948 Obligations 4 0/0 1946. 
347.755 et 347.756 1933 477.871 et 477.872 1950 
477.878 1 
y 1944 478.519 1950 Usant de la faculté pe s'est réservée au moment de l’êémis 
351.641 à 351644 : 1947 478.752 1947 sion, La société Potasse et engrais chimiques a procédé au rachat 
‘351921 : 1950 479.823 et 479.824 1950 Fa année 1897 des 211 obligations dont l’amortissement est prévu pour 
” 852.701 à 352.703 1941 481.654 à 481.656 1946 
354 740 1948 482 456 1928 En Cétéleches: il ne sera effectué aucun tirage au sort au titre 
min me | Me © 6 | “2 enormement ji 
A a récédents ont également été eff 
362.209 à 362212 1948 485.003 1949 rachats en Bourse. ectués par 
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Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 330:000.000 DE FRANCS 
Srècz soctai : A VIDALON-LES-ANNONAY, par DAVÉZIEUX (ARDÈèCHE) 
Registre du commerce : Annonay n° 56-B 24. 


ee 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10090 F. 





Amortissement du 1" août 1957. 


Numéros des 93 obligations sorties au tirage du 14 juin 1957. 
1453 à 1545 
Le remboursement de ces 93 obligations s'effectuera à eue du 


1“ août 1957, coupons 1” août 1957 et suivants attachés, à raison 
de 10.000 F par titre, net d'impôts, aux eaisses des banques ci-après : 


Banque Bechetoille et C', Annonay ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie et ses succur- 


sales ; 
Com national d’escompte de Paris et ses succursales ; 
t lyonnais et ses succursales ; 
Société générale et ses succursales. 








Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 
Soc1ËrÉ ANONYME AU CAPITAL b& 330.000.000 pÆ FRANCS 
Siècx socia : A VIDALON-LES-ANNONAY, PAR DAVÉZIEUX (ARDÈCHE) 
Registre du ecommerce : Annonay n° 56-B 24. 


Obligations 6 Q/0 1955 de 10.000 F. 


Amortissement du 1” juillet 1957. 
Numéros des 464 obligations sorties au tirage du 14 juin 1956. 
1832 à 2295 


Le remboursement de ces 464 obligations s'effectuera à partir du 
a nn de À in di ne 
de 10.500 F par titre, net caisses des 





national d’escompte de Paris et ses succursales ; 
lyonnais et ses succursales ; 
Société générale et ses succursales. 


Numéros des titres sortis ou tirege précédent 
et non encore présentés à l'encaissement. 


3.245 à 3249 — 3515 à 3.518 — 3559 — 3570 — 3.608 à 3612 
3.638 3.639 





LC — 


Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 221.357.500 F 
S:èes socias : 8, Ru D'ORLÉANS, A BOULOGNE-SUR-MER 
R. C.: Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 








Tirage au an effectué le 20 juin 1957 10 obligations restantes 

6 0/0 1956 remboursables à M Flo 17 août 1957, 
4445 4446 4447 44148 4. 0 | 4502 4503 4504 4505 4506 
4450 4451 4452 4453 4454!4507 4508 4509 4.510 4.511 
4455 4456 4457 4458 4459/4512 4513 454 4515 4516 
4460 4461 4462 446% 4464149517 4518 4519 4520 4,527 
4465 4466 4467 4468 4460914528 4529 4530 4531 4,532 
4470 4471 4472 4473 44744529 4534 4535 4536 4.537 
4475 4476 4477 4478 447914538 4539 4540 4541 4.542 
4.480 AUL 4482 4483 44844543 4544 4545 4546 4.547 
4485 4466 4487 4490 4409114548 4549 4550 4551 4.552 
4492 4499 4494 4495 4496/4553 4554 4555 4556 4557 
4497 4408 4499 4500 4501!4558 4560 4561 4.562 
et w A 2 opt pomboumebles à 10/0 P. à une ee 
20 es agences Comptoir national d'es 
compte de Paris, du Crédit lyonnais et de la Banque nationale pour 
le commerce et l’industrie. 


Le conseil d'administration. 
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MINES DE FER DE SAINT-PIERREMONT 
SoctËTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 300.000.000 pe FRANCS 
Srèce soctAL : Le — 4h serie v- pdf 

: Briéy 54B 58. . 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a 


15 Be — 1957, 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1957. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 








DOCKS DU CENTRE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.620.000 F 

Sibee socta : Rue DE RasioN, A ANGOULEME (Cnarenrs) 
R. C.: Angoulême n° 54-B 12. 





Obligations 6 0/0 1956 de 1000 F. 


Liste numér pps porte au tirage du 17 juin 1957. 
TORIRE partir du 1 août 1957 à 10.528 F. 
3635 à 3.717 


ER one PR, la société a 
Cédé au rachat en Bourse de 83 obligations. ne 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
21 août 1956.) 








PEIGNAGE DE TOURCOING 
Socréré ANONYME AU CAPITAL DE 72,000.000 DE FRANCS . 
Suècx soctAL : 119, cnaussés Benruæor, A TOURCOING 
R. C.: Tourcoing n° 8201. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943. 
Quatorzième amortissement. 


md ss et 
en Bourse les 


| 











SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 162.000.000 D£ FRANCS 
Suèos soctaL : 16, PLACE DE LA MADELEINE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 1096. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 








Tirage du 11 juin 1957 (quinzième tirage), 

Len 7 D RE d'amortissement 
du 11 juin PDT D ON late mien 
conformément au tableau d'amortissement, rachetées en Boufse). 
72 118 129 190 25212250 2579 2813 2866 3154 
277 290 569 640 64913232 3279 3369 5435 343% 
686 709 pe 797 798 | 3.498 + so 3691 3695 
815 817 | 9531/3761 3. 4077 
1259 1.339 1371 1375 1462)4140 4.148 4.338 
1477 1571 12 1695 171114364 4440 4549 pe 4565 
1826 1872 1 1902 1905145799 4629 4714 . 4.844 
1939 1945 2202 2241 2242148500 4936 | 
Ces sont remboursables par 2042 F {coupon n° 26 atta- 

ché), à partir du 15 juillet 1957, aux caisses des banqués ci-après : 
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COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour constructions mécaniques et entreprises. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
Srèce SOCIAL : 7, RUE MONTALIVET, PARIS 
Registre du commerce : Scine n° 54-B 2384, 


Obligations 6,50 0/0 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des 2.811 obligations amorties au quatrième tirage du 12 juin 1957 
et remboursables à 105 0/0, soit 10.500 F, à compter du 1” août 
1957 ; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 








qe me 
k ANNÉES à ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursemeñt. 
13.069 à 15.879 1957 8.283 à 10.775 1955 
4.715 à 7351 1956 33.504 à 35.851 1954 
————— 








SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 
Guicuegrs : 8, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 
R. C : Seine n° 55-B 4944. 





Amortissement des obligations $. N. €. F. 4 0/0 1921 (1.000 F). 
Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 12 juin 1957, 

compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de leur 

regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries comprenant 

des titres sortis aux tirages antérieurs. 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1“ août 1957. 
RO Y 





NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D AMORTISSEMENT 
2.125 à 4.177 1956 
4.178 à 7.305 1954 
7.306 à 8.712 1948 
8.713 à 12354 1954 

12355 à 18.003 1956 
57.463 à 63.121 1952 
158.555 à 165.318 1957 
185.346 à 187.818 1953 
187.819 à 192.921 1951 
192.922 à 195.917 1953 
204527 à 208.822 1949 
291.545 à 296.276 1950 
303.906 à 309.708 1955 





Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0/0 1921 (5.000 F). 
Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 12 juin 1957 
et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1° août 1957. 








NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 
y — à 170.432 1956 
321 à 331655 1953 
331656 à 367.068 1952 
367.069 à 393.959 1953 
729.299 à 763.309 1951 
772.799 à 803.550 1948 
955.599 à 967.756 1955 
967.757 à 1.006.131 1954 

1.006.132 à 1.033.918 1955 
1.104.796 à 1.136.222 1949 
1.885.217 à 1.928.455 1957 
2.007.217 à 2.039.871 1950 














Amortissement des obligations S. N. C. F. 5 0/0 1921 (1.000 F). 

Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 12 juin 1957, 
compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de leur 
regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries comprenant 
des titres sortis aux tirages antérieurs. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1° août 1957. 
D , 





NUMÉROS DES TITRES ANNEES D'AMORTISSEMENY 
1 à 6.690 1951 
6.691 à 9.885 1954 
9.886 à 15.998 1952 
Bai Le Fe 
17. 1 
19.384 à 24.620 1954 
64.602 à 74.277 1957 
78.447 à 86.973 1953 
174.388 à 179.624 1919 
211078 à 218.874 1955 
295.990 à 304.184 1956 
419.281 à 425.204 1950 
499.675 à 500.144 1951 
510.357 à 510.484 1954 





sms 
Amortissement des obligations S. N. C. F. 5 0/0 1921 (5.000 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 12 juin 1937 
et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 

du 1" août 1957. 

EEE 








NUMÉROS DES TITRES ANNLES D'AMORTISSEMENT 
1 à 5.509 1920 
5.510 à 34615 1951 
34616 à 74.225 1954 
225.194 à 284.086 1953 
1.374.159 à 1.442.459 1956 
1.482.893 à 1.554.608 1957 
2.473.071 à 2.521.454 1949 
2.539.128 à 2.585.892 1948 
2.766.257 à 2.831.268 1955 
3.930.054 à 3.986.108 1952 
4.073.621 à 4.081.001 1934 
4.081.002 à 4.092.681 1951 
4.092.682 à 4.137.928 1950 
4.137.929 à 4.150.488 1951 
4.150.489 à 4.165.374 1954 








L'ETOILE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102.340.009 F 
SIÈGE SOCIAL : THOUARS 
R. C.: Bressuire 55-B 2. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse des 51 obligations 
4 0/0 1946 dont l’amortissement est prévu pour le 1‘ juillet 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort et les 
51 obligations achetées seront annulées. 


Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachat en 
Bourse. 








DES PAPETERIES DE FRANCE 


Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1957: page 6323, 2° co- 
lonne, 2° insertion, Obligations, au lieu de: «6 0,0 1951-1952 », lire : 
<6 1/2 0,0 1951-1952 » ; en regard des numéros 8.854 à 10.494, au lieu 
de: «54», lire: «56»; en regard des numéros 10.846 à 11.605, au 
lieu de: «56», lire: « 54 ». 


SOCIEFE 











CHARBONS TOUFFLIN 





Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1957: page 6333, 1" co 
lonne, 2° insertion, Emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1944, au lieu de : 
: 1. manger prévu pour le 1° août 1956 », lire : « pour le 1‘ août 

>». 
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BILANS 





COMPAGNIE FRANÇAISE DU 


Assurance contre l’Incendie 


FONDEE EN 1819 
ENTREPRISE RÊGIE PAR LE DÉCRET LOI DU #4 JUIN 19% 


Seciété anonyme au capital de 400.090.000 de francs 


33, Rue La Fayette, à PARIS (9°) 
R. C. : Seine 51-B 9963. 





PHENIX 





Placements : 


I. — Valeurs et espèces dé en cautionnement ou 
consignces auprès d'un ou d'un établissement 
public étranger.................... ste dote décor vedièse 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 


4e Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires contrats. …. 


2e Autres valeurs...... pédéveuvs ve cv reeveverar cpestve 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la 
société en garantie d'opérations autres que les accep- 
tations en réasserances...................sescssscse ..5 


VII. — Autres valeurs détenues par la société.......... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux eédants 
en représentation ges engagements techniques de 
réassurances acceptées : 


D} Mepbons....... coco coco cossessase 
Espèces en caisse au siège social............. sé bé! 
Banques, chèques postaux...... EN DORE LE PTE TETE 


Quittances de primes à recevoir et eréances sur les 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les agences... 
b) Primes à recevoir....... 


CRETEIL LLS 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
DODODRIORMMIOS oos-cccovecsosocoodessesctécssatéées 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 


CÉORRÈS, ones oo c0000 0 - cho US Ses où ee Dés ebbe hou dose 
Réserves pour risques en cours à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires.......4......ssssesss 


Réserve r sinistres à à la ch des cession- 
naires . rétrecemtnéies. 7 


nn nn nm nn 


Créances diverses (débiteurs divers).......... cssssosces 

Intérêts échus et non recouvrés....,....... doncctétéeces 

Atutreoe Cine C'OD...sovtoososccescossovessessese 
n PIYI A TUUT ados éceirradét sites 





204.642.973 


2.508.273.364 
200. 163.269 


9.798.366 


20.816.252 


274.927.560 


5.251.314 
160.219.380 


400.207.458 


284.157.753 


22.870.8M 


146.003.020 


370.296.268 


188.861 .098 
62.619.438 
2.180.169 
61.523.335 











PASSIF 
COMNR "SUR:: es ES Cr PTT E 
Réserve de garantie.. 


Engagements de la société envers les assurés et béné- 
ficiaires de contrats d'assurances (réserves techniques, 
(art. 149, 1°, du décret du 30 décembre 1958) : 


2e Opérations d'assurances directes, réassurances 

non déduites : 
a) Réserve pour risques en cours: évaluation 
des charges me —— aux portions de 


nn nn nn mn nn 


primes non acquises à l'exercice.............. 

b) Réserve pour Sinires restant À payer: simis- 

tres . payer 48 use des sin non 

3 Ace ations en réassurance, rétrocessions non 
dédui 


a) Réserve pour risques en cours: évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
"exercice 


primes non acquises à ! 
b) Réserve pour sinistres restant à payer: sinis- 


tres à payer et évaluation des sinistres non 
ee € 


Autres dettes proies et dettes immédiatement 
exigibles (art. #49, 2, du décret du 30 décembre 1935) : 


a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. ...… 
b) Dettes immédiatement exigibles (autres que pré- 
vues explicitement ci-dessus ou ci-après)..…...... 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assurés 
et des tiers autres que les cessionnaires (art. 149, 
3, du décret) : 


b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières....... 
Dettes envers les agents et courtiers. .......... césele. à. 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les cession- 
naires et Re en représentation des 
engagements PONT TUE réassurances cédées : 

GC) HOes ns. soc mem de bo ésnénianthtes qeases 

Dettes en compte courant envers les cesshunaires et 
rétrocessionnaires 


.... 


Dettes en compte courant envers les cédanis et rétro 
cédants 


nn nn mn nm CELLERLRL LILI LLLLL EE 


Loyers et revenus perçus d'avance... sasessute sc sai 
Dettes diverses ( divers) STI CT — 
À, — annulations de primes et frais de recou- 
vremen s imes Rnb re ds ce écbbte ..... 
ji j immobiière… "21172700 
vision r prime productivité. ........... esosasee 
Provision ous risques à lé svvsoseuse 
Réserve spéciale pour cautionnements à l'étranger. ..... 
are ‘oise pour fluctuations de changes (D. M. du 
29 mai LRLRLIRRLRRRRRRREZ) sr. LELLLLALLLELZ) 
Réserve de dy ar CAPES TS DUAL Et be 
Réserve spéciale à nn des immeubles. …. 
Autres éléments du passif............ vos secs céder dés so be 
Résultats : 


a pe de recettes reportés des exercices anté- 


CRRRLLLLLRRERRRRL EE EEE ELLE ELLE) creme es me 


b) PExcédents de recettes de l'exercice . abdos o - 


Total LÉLRLRELELLELELELELELELLILELELLELLL LL LL 





1.279.571.18 


378.826. 738 


190.380.730 


154. 708.814 


311.616.769 
40.120.110 


18.027.710 
159.313.295 


344.771.799 
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— — 


Elat A2. 


Compte de profits et pertes, exercice 1956, 


= 


DEBIT 


Résultats des opérations d'assurances. 


Sinistres payés... 


nn nn nn nn ss... 


OCHUES.. co ooosoocnossosonesseostseseseice 


Commissions 
Primes cédées en réassurance........... RE RER 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice (réas- 
surances non déduites) : 

a) Risques en cours: évaluation des charges cor- 
respondant aux portions de primes non acquises 

à l'exercice... stbrnssmméeemodiesss Fos Didisess 

b) Sinistres à payer: sinistres à payer et évaluation 


des sinis'res non PÉgIÉS...................... Past 


Provision pour annulalion de primes et frais de receu- 
vreiment des primes arriérées au 31 décembre de 
l'exercice .....sossoscscscossrssseseeee oo e QE Es 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
cédent à la charge des réassureurs........ ES LE is 


Annulations de primes et accessoires émis au cours de: 
exercices anlérieurs.......... nostoscabesess 


Frais généraux........ Ésove te sa donensesescttostedneincees 
Impôts à la charge de la société........sss.ssssesssosse 


Autres éléments de débit imputables aux catégories... 


Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais généraux et les 
impôts css seossess eee eee 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et immobi- 
INDE ..csecscerenn. de ns ads si ssnttèretss Énaso robe : 


Moins-value par estimation de valeurs.................. 
vertes sur réalisation de monnaies étrangères.......... 


Pertes diverses...... nadoecitésadiésaritonaus soc tibensdee: 


lmpôts et taxes sur primes d'assurances directes : 
a) Versés.. 
L) Dus.............e séoooése uses ce cs... 


PTT TTTTIITTLLLLLLELELLELEELLEELLLEEREELRELREE 


Amortissement réglementaire des immeubles (art, 172 
du décret du 20 décembre 1998)...........ss...sssness 


Réserve spéciale pour cautionnemen!'s à l'étranger... 


Réserve spéciale pour fluctuations de changes (D. M 
du 2% maei 1946)...... bosse PNR RE boss sn 


Amortissement sur construction d'immeubles, ......... 
Provision pour prime de produetivité.................... 
Provision pour risques spéciaux à l’étranger............ 
Intérêts sur réserves constituées-par les cessionnaires.. 
Cotisations patronales aux caisses de retrailes.......... 


Réserve spéciale pour plus-values réinvesties........... 


Sole créditeur (bénéfices de l’exercite)................. 


Total CRERERISIILELLELITIIILLLLEEELLELIELLEELLEERREEE 





1.101.480.249 
833.288.305 
710.721.181 


_— 


.469.951.873 


533.535.552 


123.000.000 
514.699.568 


116.893.234 
421.090.063 
279.373.305 

22.678.094 


5.023.977 
31.315.991 
13.881 
186.690 


398.088. 120 
210.292 012 


1.495.266 
5.193.661 


5.094.476 
3.519.276 
56.973.628 
16.000.000 
8.905.002 











CREDIT 


Résultats des opérations d'assurances, 


Primes émises et accessoires de primes nets d'impôts 
et nels d'annulations............ss..sssss.. se … 


Commissions des réassureurs et participations aux béné 
fices des réassureurs........ 026508 08 à CPP ENLTe 


Part des réassureurs dans les sinistres payés...,....... 
Recours et sauvetage sur sinistres.............s.ssssses. 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
1 décembre de l'exercice.......... css esse 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré 
cédent (réassurances non déduiles) : 


a) Risques en cours: évaluation des charges corres- 
pondant aux portions de primes non acquises à 
l'exercice 


nn 


b) Sinistres à payer: sinistres à payer et évaluation 
des sinistres non 1ÉgI65..........00.0000 00 0 dsvsée 


Provision pour annulation de primes et frais de recou 
vrement des primes arriérées au 31 décembre de 
l'exer”ice précédent....... sVedtadrsaseeins test tee …. 


Aulres éléments de crédit imputables aux catégories... 


Gestion générale, 


Revenu des valeurs mobilières..........osssseosece 
POP Ge ROUE... cr-oomddiodend cor toéosves 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immo 
bilières 


Plus-values sur conversion de monnaies étrangères... 


Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères....….. 


Revenu sur créances pour, dépôt de garantie et valeur: 
ON PR bises 


Revenus, intérêts et bénéfices divers....... 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes (annu- 
DORE ONE son sotéh ot 8 56 8e és deb se de 


Réserve spéciale pour plus-values réinvesties........... 


Réserve spéciale pour fluctuations de changes (D. M. du 
DE SRE until 


RER EEEILRET 


Provision pour prime de productivité. .........ssssss.... 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs........ 





3.009.374.318 


272.857.927 
925.196.023 


16.169.611 


599.157.366 


+ 


.303.308.613 


5939.301.383 


123.000.000 


53.998.409 


109.777.128 


21.867.160 


5.953.089 


5.477.689 


608.380.162 


10.837.314 


5.193.664 


27.339.177 


2.307.363 





7.098.686.934 





EE 
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Etat AS. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 








VALEUR VALEUR 
; VALEUR 
estimée selon les règles estimée selod les règles 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de l'art. 170 1° de l'art. 170 2° figurant à l'actif 
du décret du décret 
du 20 décembre 1938. du 30 décembre 1938. du bilan. 
I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un E‘at ou d'un établissement public étranger : 
a) Valeurs el espèces appartenant à la sociélé..........,,.... ….. 904 649.973 197.955 162 904.642 973 
Tolal 11......... PRET TELL I PTE CLETE PPPCCPETE TILL TITI EEE 904.642.973 197.955.163 904.612 973 
IV, — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
A. — Valeurs visées à l'article 154 du décret........sssssssssosse 9 470.925.016 3.061.195.958 2.170.935.016 
C. — Valeurs visées à l'article 161 du décret......... const 37.328.218 "07.541.880 11.328.318 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la socicté envers les assurés et bénéficiaires de con'rats 
(A+C chiffre porté au biian em AV-1)............... cscbescesee 2 508.273.364 3.159.127.838 2.508.275.364 
D. — Valeurs visées à l'article 163 du décret...... PRET ET TELLE 900.163.269 11.220.269 200.163.269 
RE éosoiansaesotiiosesetis scstoéoslé sévéeses svoocs 2.708. 196.633 3.370.258.107 2.708.126.638 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opéralions autres que les acceplations en réassurances : 
a) Valeurs vistes à l'article 154 du décret... sossscû coocobstsoée 9.798.366 10.652 900 9.798.266 
VIL — Autres valeurs délenues gar la société.............. PRPCETECEE 20.816.252 20.816.252 20.816.252 
Tolal LÉNÉFAL. ss ssossooseressnse ..... ..... CRETEIL LT: 2 .913.604.2%% 3.509.782 199 2 .942.604.224 
Tolaux parliels : 
4. — Valeurs de l'article 154 (IV @ + V@h....ssssosssssossssssssssses 9 180.723 412 3.072.,%48.858 2 480.733.112 
8. — Valeurs auxquelles s'appliquen! les règles d'estimation de l'arti- 
cle 170 du décret du 930 décembre 1938 (I a + IV À + IVC + V)... 2.722.714.70 3.267.735.901 2.722.714.708 
4. uns Tolal! des immeubles PRERERIEILLILILILT ss... CERRRERERELLERILLLLILILLT) 362,582.6714 2362.582.671 262 582.671 
6. — Tolal des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassu- 
CO PP s… 2 560.295.301 2.916.283.409 2 560.795.201 
2.922.877.972 3.578.966.170 2.922.877.972 


8, — Total 4 + G (lolal égal à Ma + IV + Vh.ssssssossssemsnssonsese 
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AVIS DIVERS 


Brazilian Traction, Light & Power Company, Limited 
(Constituée en vertu des lois du Canada.) 








A l'assemblée annuelle tenue aujourd’hui 27 juin, M. Henry Borden, 
C. M. G., Q. C., présidait. M. Neil J. McKinnon, président de la 
, et M. Walker L. Cisler, président de 

, ont été élus administra la 


Le règlement n° velant les pouvoirs des admiaistra 
à l'effet de payer les dividendes fut confirmé et en soumettant ce 
règlement à l’assemblée le président indiqua que sa confirmation 
ne signifierait pas forcément que les administrateurs profiteraient 
de l'autorisation ainsi donnée. 

Le président indiqua que l’importante amélioration apparaissant 
dans les résultats financiers pour 1956 était due à une combinaison 
de plusieurs facteurs dont le plus important a été le fait que pour 
la majeure partie de l’année les sociétés d'exploitation ont profité 
d'une augmentation des tarifs du gaz et de l'électricité. Le ent 


ricité a été accrue de 150 0/0, les 
d’éne électrique ont augmenté de Pz 2 celles de gaz 
téléphones en service de 108 © 
Le président souligna que tous les revenus de , “ete une lui 
sont acquis tout d’abord en cruzeiros et par conséquent il s'ensuit 
ue la possibilité pour la société de convertir ces cruzeiros en dollars 
entièrement Eu ses possibilités d’acheter des dollars au 
Ne #46 à la partie des bénéfices en cruzeiros qu’elle peut consacrer 
cet effe 
Le président rappela aux actionnaires que la majeure partie du 
programme de dépenses en capital de ces dernières années a été 


l'immédiat comprennent deux autres unités productrices à l’usine 
souterraine de Cubatao et un accroissement de capacité de 
250.000 kW à la centrale thermique, ces installations au profit du 
réseau de Sao Paulo, et un projet relativement moins important 
à Ponte Cuberta pour le réseau de Rio. Il ajouta qu’en dépit de ces 
accroissements, le souci de la société aujourd’hui est de trouver le 


c 
été atteinte. Le président fit remarquer qu'avant que ces nouveauy 
aménagements soient prêts le rationnement d'énergie sera selon 
toute probabilité nécessaire à Sao Paulo dans les derniers mois de 
1958 et en 1959. Le président évoqua aussi le projet d'installation 
proposé connu sous le nom de « Furnas » sur le fleuve Rio Grande, 


président également 
Rs, la situation t des plus mauvaises et que les filiales 
tant les réseaux téléphoniques sont actuellement engagées dans _ 
négociations difficiles et laborieuses avec les autorités munici 
XF HV, A A RNA. A, et 
avec les autorités m CC EN PRO SU 
nouvelle concession dans le même 


8 


À s pense qu'il est juste de dire que 
si nee doit être équipé des services re et autres dont 
il a bésoin, il faudra que, soit les sociétés fournissent actuel- 

sur saine, 


. 


résiliens et y — voudront bien souscrire 
e la situation du change au Brésil, le président 
Il semblerait que !’ la situation générale 


amélioration dans 
du Brésil en matière de change (dollar) qui s'était produite en 1955 
t raisonnablement maintenue en 1857.» Quant 
ux bénéfices pour 1956, le président dit : « L'amélioration constatée 
cruzeiros des sociétés d'exploitation, qui fut le 


ET 








fruit des nouveaux taux accordés l’an dernier, s’est maintenue et les 

à ce jour sont tout à fait conformes à nos 

po pour la te année. Si les résultats pour 

cinq mois de 1957 se le reste 

de l’année et si la valeur du cruzeiro par rapport au dollar continue 

à être stable, le revenu net pour 1957 sera en excédent par rapport 
à celui résultant des chiffres de 1956. 


résentants 


changes A 

société doit voir les choses à longue 
parvient à atteindre la stabilité en matière financière et de change 
et à la maintenir, l'effet à longue échéance sur les investissements 
des actionnaires ne pourra être qu'avantageux. 


28 juin 1957. 








AGENCE HAV AS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 511.500.000 F 
SièGe socIAL : 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS (2*) 
KR. C.: Seine n° 54-B 10331. 


Avis de convocation. 





Seconde assemblée générale ordinaire annuelle. 


L'assemblée générale ordinaire annuelle, réunie le 28 juin 1957, 
n’ayant pu valablement délibérer à défaut du quorum 1égai . les 
actionnaires de l’Agence Havas sont à nouveau convoqués en assem- 
blée générale ordinaire annuelle pour le mercredi 17 juillet 1957, 
à dix heures quarantecing, au siège social de la société, 62, rue 
de Richelieu, à Pari Paris, à l'effet de délibérer sur le même ordre du 


jour : 

1° Lecture du rapport du conseil d'administration ; 

2° Lecture des rapports des commissaires aux comptes : 

3° Approbation des comptes de l'exercice 1956 et des rapports pré- 
sentés. — Affectation des bénéfices ; 

4° Quitus de gestion ; 

5° Renouvellement du mandat d'administrateurs : 

6° Examen de la situation d’un administrateur et révocation évene 





tuelle ; 
7° Nomination éventuelle d’un administrateur. 


L'assemblée générale ordinaire se compose de tous les actionnaires 
possédant au moins dix actions immatriculées depuis trois mois à la 
date de l'assemblée générale (art. 32 des statuts). Toutefois, les 
propriétaires d’un nombre d'actions inférieur à dix peuvent se 
réunir pour former le nombre nécessaire et se faire représenter par 
l'un d’eux ou par tout autre membre de l'assemblée. 

Les cartes d'admission à l’assemblée et les formules de pouvoir 
pourront être demandées au siège de la société. 

Nul ne peut se faire représenter à l’assemblée que par un manda- 
taire actionnaire lui-même et membre de cette assemblée (art. 31 des 


statuts). Le conseil d'administration. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Cornichon (Albert), né à Chéroy (Yonne) le 13 juillet 1912, 
demeurant 78, rue des Amandiers, à Paris (20°), ee tant en 
son nom personnel qu’au nom de sa fille mineure Françoise-Eliane, 
née le 21 avril 1946 à Livry-Gargan (Seine-et-Oise), dns tu une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Cornil, ou , ou Halot. 


PPS. 








ASSOCIATIONS 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





3 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Club cinéaste 
amateur sétois. But : encourager le développement de la technique 
et de Fart cinématographique dans l’amateurisme, Siège social: 
2, rue Proud’hon, Sète, 


3 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
ingénieurs et techniciens africains en France. But: unir, dans une 
même communauté d'esprit et d'intérêt moral et social, les Africains, 
ingénieurs, techniciens, élèves ingénieurs et élèves techniciens rési- 
dant en France. Siège social : 13, rue François-Mouthon, Paris. 
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3 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Cantal, Centre d'études 
techniques agricoles du plateau d'Ourzeaux. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'assurer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse 
des progrès techniques et des méthodes d'org tion. Siège social : 
étude de M: Auriel, Saint-Cernin. 


— — 


6 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association médico- 
pharmaceutique « Art et photographie -. But: favoriser l'initiative 
dans les domaines du cinéma et de la photographie et de leurs 
modes d'expression dans leurs relations avec les techniques médico- 
pharmaceutiques. Siège social : 24, boulevard Poissonnière, Paris. 








12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
formation et de perfectionnement du personnel technique et admi- 
nistratif de la profession agricole, But : perfectionnement des connais- 
sances techniques, économiques, juridiques et administratives, etc., 
des agents relevant des chambres d'agriculture et des organisations 
professionnelles agricoles ; organisation de stages surveillés destinés 
aux jeunes gens désireux de consacrer leurs activités futures aux 
eg professionnelles agricoles. Siège social: 11 bis, rue 
ribe, Paris. 





12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Scepa Sports. 
But : pratique des sports, de l'éducation physique et des activités 
de plein air. Siège social: quai Jules-Guesde, Vitry-sur-Seine, 


13 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Centre 
de vulgarisation agricole de la région de Lanvollon. But : répandre 
et adapter dans la région les techniques et méthodes agricoles nou- 
velles. Siège social : mairie de Bringolo (Côtes-du-Nord). 





19 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’Angély. 
Cercle d'escrime angérien. But : pratique de l'escrime et pre 
de ce sport. Siège social : centre du cercle, 18 bis, rue Michel-Texier, 
Saint-Jean-d'Angély (Charente-Maritime). 


15 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne, Le Genet 
d'or coopératif, But : prospérité de l’école et organisation des fêtes 
scolaires. Siège social : école de garçons de Ginestas (Aude), 


18 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Photo-Ciné-Club 
du ministère des anciens combattants. But : grouper et instruire les 
amis de la photographie et du cinéma. Siège social : 159, rue de 
Bercy, Paris, 


19 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club sportif des 
tricotages mécaniques de Puteaux. But : fonder une équipe de jeunes 
gens imprégnée par l'esprit sportif et appréciant les compétitions 
sportives. Siège social : 5, rue Georges-Legagneux, Puteaux. 





21 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
des élèves et parents d'élèves de musiciens. But : éducation musicale 


populaire, Siège social: salle communale, Azay-le-Brûlé, Cerzeau. 


21 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Association 
femiliale de la paroisse d'Arre. But: œuvre d'éducation populaire. 
Siège social: chez M. Merle (Emile), presbytère, Arre (Gard). 


21 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association pour 
RER es DE réa do fre En: une à 
mettre en œuvre tous les moyens propres à la réalisation et la 
gestion de tout régime de sriveyunee et notamment de retraite 
complémentaire au profit de leurs adhérents ou de leur personnel. 
Siège social : 28, rue Grande-Chaussée, Lille, 


21 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Société amicale 
sportive des sapeu d'Auxerre, But : pratique des sports ; 
© tion de manifestations sportives, professionnelles ou autres. 
Siège social : avenue de la Puisaye, Auxerre. 





22 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Amicale 
montignoise. But: diriger la jeunesse vers les loisirs culturels et 
artistiques et les récréations diverses. Siège social : chez M. Desmons, 


Montigny-aux-Amognes. 


22 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
€ de langue italienne. But : grouper les adhérents en vue 
de f ter la pratique des devoirs religieux ; administrer et soutenir 
des œuvres charitables. Siège social : 46, rue de Montreuil, Paris. 


7. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Union bouliste 
! eg À Rieu-Saint-Privat-des- Vieux. But : pratique du jeu de 


boules ; organisation de spectacle laurin et défense des traditions 
em À Siège social : café de la Jeunesse, le Rieu-Saint-Privat- 
des-Vieux (Gard). 





24 juin 1957. Déclaration à la ecture de Châteaulin. Groupe- 
ment de l'élevage par l'hygiène la commune de Lennon. But : 
amélioration du cheptel et sa productivité, notamment en ce qui 
concerne sa santé, Siège social: mairie de Lennon (Finistère). 


24 juin 1957. Déclaration à la ar 2 2 ag re de Cambrai, Asso- 
ciation d'éducation populaire Saïnte-Cécils. But : éducation populaire 
sous toutes ses formes ; formation à l’art choral; organisation de 
conférences, excursions, fêtes et kermesses. Siège social : presbytère 
de Ramillies (Nord). 





24 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Bourg. Les Tireurs 
bressans. But : orgarfisation de tirs aux pigeons. Siège social : café 
Louvet, Saint-Denis-les-Bourg. 





25 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente, La Pétanque 
martienne. But : pratique du jeu de la pétanque. Siège social : café 
La Soucoupe volante, Sainte-Catherine, commune de Garat. 


26 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Entente 

e du commerce toulousain. But : dév. t du commerce 

= » ve À d'amitié entre commerçants, Siège social: 6, rue des Lois, 
ou » 


26 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Eglise 
évangél de Blanc-Mesnil. But: assurer la célébration du culte 
bmp 2h ss social : 186, avenue Aristide-Briand, Blanc-Mesnil 


25 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Comité des fêtes 
d'Arthez-de-Béarn. But : organisation des fêtes locales. Siège social : 
mairie d’Arthez-de-Béarn. 


— - 


26 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de et. 

Amis du châteaufort de Beynes. But: louer à bail les ruines du 
château-fort, procéder à leur dégagement et à leur restauration ; 
organiser des manifestations pour i 2 





27 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association pour 
la gestion des risques sociaux de Lyon. But : étudier et mettre en 
œuvre tous les moyens propres à la réalisation et À la gestion de 
tous régimes de 
personnel, Siège social : 1, rue des Quatre-Chapeaux, Lyon. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 1957 : page 6240, 2° co- 
lonne, 11° insertion, La Commune libre de la Cité Nouvelle, au lieu 
de; « 21 juin 1957», lire: «21 mai 1957 », 





MODIFICATIONS 


= — 


8 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Ciné-Club 
universitaire, transfère son sièse social du 35, rue du Sommerard, 
Paris, au 5, rue Campagne-Première, Paris. 


3 1957. Déclaration à la préfecture du Lairet. L'Association 
ntoiniste d'Orléans transfère son siège social du 1, rue de 


a 
l’'Echelle, Orléans, au 3, rue des Juifs, Orléans. 


4 juin 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. L'Amicale 
ep NU. DR à Dee Ce, PS 





13 juin 1957. Déclaration à la ecture d’ 
Mohsina ou La Bienfaitrice tuts. 
Sergent-Bucklin, Alger. 





| 


centre vég, 
et transfère son siège 
château des Pins, les Ollières. 





L'’Associa de V € son titre qui 
devient V et D y mue 
voisines. Additif au but : création, soutien propa- 
gation d'œuvres d’enseign et d'éducation pe dans la 
commune de Vailly, étendu par acte du 18 mai 1 aux communes 
voisines la Vernaz et Bellevaux. Siège social : 
chez M. M illet, V. (Haute-Savoie). 


27 juin 1907, Déciagation à la peéfecture de pole, Le Mesnmes 
pilote transfère son siège du 
12, rue de Port-Mahon, Paris, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





